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— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du jeudi 931 mars a été 
affiché et distribué, 

IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


* «1 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour anpella 
la suite de la discussion du projet de loi 

ortant des abattements 

aux opérés sur le budget de la France 
d'outre-mer par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°* 6264, 6512). 

Dans sa 3° séance d'hier, l'Asserabléc à 
commencé l'examen de l'état annexé à 
l'article unique et s'est arrêtée au chapi- 
tre 151. 

Je rappelle le libellé de ce chapitre: 


« Chap. 131, — Travailleurs indochinoié, 


— Personnel d'encadrement, — Truile« 
ments, salaires et indemnités. 
« Abattement proposé, 11 millions 


331.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre de læ 
France d'outre-mer. 


M, Paul Coste-Floret, ministre de læ 
France d'outre-mer. Je réponds aux obsers 
vations qu'a formulées hier soir M. Guil- 
lou, à propos du chapitre 131, 

En ce qui concerne le rapatriement des 
travailleurs iadochinois, il a posé trois 


questions visant, la première, la suite don- 

née à une résolution adoptée, à ce sujet, 

par l'Assemblée de l'Union francaise, 14, 
74 
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gsconde les camps de travailleurs cn Indo- 
‘ chine, et la troisième le rapatriement des 
travailleurs indochinois des NouvellesHé- 
brides, 

Sur le premier point, je puis donner 4 
M. Guillon l'assurance que le Gouverne- , 
ment a tout fait pour accélérer, conformé- 
ment à la résolution de l’Assemblée de 
l'Union française, le rapatriement des tra- 
vailleurs indochinois, C'est d’ailleurs, pré- 
cisément, parce que ce rapatriement à été 
accéleré que le Gouvernement a pu con- 
sentir, sur ce chapitre, des abaltements de 
crédits imporlants. 

En ce qui concerne les camps d'accueil 
de travailleurs en Indochine, une enquête 
a élé faite auprès du haut commissaire de 
France, à la suite d'une question écrite 
de M. Guillon; il en résulte que les tra- 
Vailleurs qui séjournaient dans ces camps 
depuis un laps de temps assez long, par 
guite des circonstances, ont rejoint leurs 
foyers et qu’à l'heure actuelle il n’y reste 

lus que ceux qui y sont en séjour depuis 
'arrivée des récents convois. 

Entin, j'indique que le problème des tra- 
vailleurs indochinois des Nouvelles-Hébri- 
des était assez difficile à régler, car il po- | 
sait, à la fois, une question de « shipping » 
et une question de crédits; il a pu rece- 
voir une solution heureuse. 

Je puis dopner à M. Guillon l'assurance 
qu'un navire partira le 20 avril de Saigon 
pour aller chercher ces travailleurs et les 
famener chez eux. 

La dépense est de l'ordre de meuf mil- 
fions de francs, Nous avons rencontré des 
difficultés pour y faire face. Elle sera cou- 
verte par un prét de Ja caisse centrale au 
budgelsde la Nouvelle-Calédonie qui rem- 
boursera ensuite cette dépense. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 11 mil- 
lions 331.000 franes proposé pour le cha- 
pitre 131, 


(L'abattament, mis aux voix, est adopté.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap, 300, — Frais de déplacements et 
de missions : 

« Abattement proposé, 150.000 frames. » 
— (Adôpté.) 


« Chap. 301, — Missions temporaires à 
l'étranger et collaboration technique avec 
les puissances étrangères : 

« Abattement proposé, 325:000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 302, — Remboursement à F'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
Xéphones : 

« Abattement proposé, 700.000 francs. » 


« Chap. 304. — Administration centrale. 
— Matériel: 

« Abattement proposé, 400.000 francs. » 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile : 


« Abattement proposé, 175.000 francs, » 
— (Adopté) 


M. le président. « Chap. 309, — Inspec- 
ton des oolonies, — Matériel: 

« Atbattement proposé, 1000 francs. » 

La parole est À M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


| d'outre-mer. — Matériel : 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
On propose à ce chapitre, une réduction 
indicative de 1.090 francs pour rnarquer 
l'insuffisance des crédits prévus, 


| 


| 


‘Par:ement; comme 


Je formuerai une observation d'ordre ! 
général à propos de cette réduction indica- 
tive et d'autres du même genre. 

Si tous les ærédits de matériel ant 6té 
réduits, et peut-être d’une manière exces- 
sive, c'est pe que nous avons voulu | 
aller jusqu'à la limite extrême des éco- 


nomies, afin de respecter la volonté du 


es budgets 
sonnel ne sont que irès faiblement 
tbles, force nous a bien été de réaliser 
la plupart des écenomies sur le matériel. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 1.000 
francs proposé pour le chapitre 309. 

(L'abatiement, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 310. — Agence économique des : 
colonies. — Matériel: 

« Abattement proposé, 275.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 311. — Section technique d'agri- 
culture tropicale, — Matériel: 

« Abatiement proposé, 1.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 312. — Dépenses de fonction- 
nement de la section de presse et dé- 
penses d’information : 

« Abattement proposé, 276.000 francs. » 
— (Adopté.) ! 

« p. 313. — Dépenses d'entretien et 
de fonctionnement des postes de radiodif- 

« attement proposé, ancs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 317. — Musées de la France 


4 


est 


« Abattement proposé, 1.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 318, — Services de Marseille et 
de Bordeaux. — Matériel: 

« Abattement proposé, 14000 francs, 5 — | 
{Adopté.) 


Chap. 319, — Entretien des immeu- 


les: 
« Abattement proposé, 134.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 322. — Travailleurs indochinois. 
— Entretien des travailleurs et dépenses 


diverses : 
33 millions 
(Adopté.) 


« Abattement 
6° partie. — Charges sociales. 


35.000 francs, » — 

M. le président, « Chap. 404. — OEuvres 
sociales du ministère de la France #’outre- 
mer : 

« Abattement proposé, 247.000 francs. » 


La parole est à M. Thibault. 


M. Edouard Thibault, La commission des 
finances a demandé une remise en ordre 
des prix pratiqués par les centres d'ac- 
cueil, afin qu'ils soient établis en fonction 
du grade des personnes q i sont appelées 
à séjourner dans ces centres. Cette préoc- 
cupation rejoint les doléances de ces usa- 
gers, qui nous ont été présentées en diflé- 
rentes occasions. 

Sur le principe même des centres a'ac- 
cueil, aous ne pensons ,as qu’on puisse 
faire de réserves, non plus e sur leur 
fonctionnement, je veux dire sur le 
« standing » qui est offert aux personnes 
appelées à y séjourner. 

ar contre, les tarifs pratiqués, aussi 
bien à Cannes qu'à Pau, méritent de rete- 
nir l'attention. Les prix de base ne sem- 
blent pas exagérés, mais la progressivité 
des tarifs est évidemment trop rapide. 


L'examen des tarils de l’an dernier et de 


cette année permet de constiter que a 


prix des catégories sup‘rieures 
majorés dans une moindre que 


ceux des catégories rieures, 


Dans la catégorie D, par exemple, }, 
prix de la pension complète pour une pe : 


sonne était de 585 francs l'an 


les fonctionnaires de grades infériews 


dont les émoluments varient de 200,00 


400.000 francs, payent aujourd’hui, md 


la même pension, 640 francs par jour, 
Par contre, la 


passé, ressort cette année à 780 


Il y a là quelque chose de choquant 
puisque le personnel des bas échelle 
sera ainsi amené à débourser sensibk. 
meut autant que les hauts fonctionnair;l 


pour bénéficier d’un séjour dans ces ç 


tres d'accieil. Le gouverneur et sa 


seront, si j'ose dire, logés 4} 
même enseigne. 

Le de solidariié qui avait px 
sidé à la création de ces centres n’est ply 
dès lors respecté. Convient-il donc sx 

ent d'élever massivement les tarif 

es prix afférents à la A4 

ne le pense pas. Ce serait détermim 

l'exode des fonctionnaires supérieurs va 

les établissements privés, puisqu'ils n'a 

raient plus d'intérêt à fréquenter les 
tres d'accueil. 

Par contre, j'estime qu’un effort &i 
être fait pour consentir aux catégories à 
férieures des prix plus en rapport a 
leurs moyens financiers. Il convient dx 
d'augmenter le montant des crédits alle 
tés au soutien de ces établissements, si 
pour autant, bien entendu, accroître le w 

e du chapitre. 

Je suis persuadé qu’il est possible, »# 
tamment en comprimant au maximum 
dépenses de personnel du service sol 
d'obtenir ce résu:tat. 

Je sais qu’une opinion courante adm 
que le service social est avant tout uk 
œuvre de bienfaisance, dans la mesit 
où il permet de « caser » du person 
Ce n’est pas mon avis. Je tiens que 4 
crédits devraient être affectés essentiel 
ment au soutien des œuvres véritable 
sociales, au premier rang desquelles # 
trouvent les centres d'accueil. 


M. le président. M. Mamadou Konst t 


déposé un amendement au chapitre 4 
tendant à augmenter l’abettement 
1.000 francs. 


La parole est à M. Mamadou Kona. 


M. Mamadou Konate, Monsieur ke m1# 
tre, mon intervention sur ce chapitre | 
trait à l’article 3 où est inscrit un cri 
de 6.392.000 franes pour assistance 1° 
rale et matérielle aux étudiants origine 
des territoires d'outre-mer. Je voutr? 
avoir sur cette question quelques Pl°* 
sions. 

Comment les étudiants bénéfcient-ils À 
cette assistance morale? Est-il 
d’avoir une indication sur le nombre we 
étudiants ayant déjà bénéficié de 3 
assistance ? Est-ce par le canal du ot 
national des étudiants de la France 
tre-mer que ce crédit est distribué, © 
dans la négative, ne pensez-vous Le 
monsieur le ministre, que cet 
est le seul qui soit susceptible OU 
le contact Je plus étroit avec les : 
à qui, en maintes circonstances, sol 
cordé des secours? Un certain 
d'étudiants non boursiers sont 
ont des enfants. Quelle est 
de l'assistance matérielle accordée 
catégorie ? 


ension com:lète, dans 
la catégorie A, qui était de 760 francs l'y 
francs 
soit une augmentation de 20 francs 
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qu à sur l'article 2, je poserai également 
ont quelques questions. 
idre que comment fonctionne le centre d'ac- 
cueil ? Reçoit-il, par exemple, les étudiants 
nple, ] qui viennent à Paris pour la première fois 
une a et qui ne trouvent pas à se loger dès leur 
sé (3 arrivée ? S'il en est ainsi, il serait bon 
férieurs qu’une publicité plus large signalât au 
200.000 À ublic l'existence de cet organisme. Ainsi 
lui, pou on n'assisterait plus à ce spectacle dou- 
joër. joureux d'étudiants obligés de coucher 


; la rue, au pied d’un réverbère, 
ar cela s’est produit le 4 octobre 1946. 

cest pour provoquer, de la part de 
M. le ministre, explications sur 
ces points que j'ai déposé mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La réduction indicative et l'amendement 
de M. Konate tendent au même objet, qui 
a un triple aspect. 


choquant, 
échelon 
sensible. 
tronnair4 
ces 
sa 

ogés 


avait pré La commission des finances estime, en 
n'est ply premier lieu, que les crédits sont insuff- 
donc si sants en ce qui concerne, en particulier, 
les tarif la part susceptible d’être affectée aux étu- 
le A?k diants de l’Union française. Le ministre 
téterminat ne peut qu'être d'accord avec la commis- 
sion des finances lorsqu'elle vise à aug- 
w'ils pat menter ces crédits et il lui sait gré de 


sa sollicitude. 


eflort éd Il fait, toutefois, observer que le chiffre 

Le de 6.392.000 francs qui vient d’être énoncé 
gd par M. Konate est celui de l’an passé et 
PP dd que, cette année, il a été augmenté — 
qui est considérable — de 2.508.000 
yet À pe francs, si bien que le total du crédit à 


distribuer est de l’ordre, non pas de 6 mil- 
lions de francs, mais de 9 millions envi- 
ron, 


Cette précision me permet déjà de ré- 


oître ke 


»ssible, 


ee pondre aux observations qui ont été pré- 
sentées. 
ante adm À la question plus précise qui m'a été 
t tout ui posée par M. Konate, je répondrai que ces 
la mesii secours, inscrits directement au budget 
personnel de l'Etat, ne peuvent être distribués que 
os que M l'intermédiaire d’un organisme d'Etat. 
essentiel est pourquoi ils sont réparÿs par l’ins- 
ritableme pection générale de l’enseignement du mi- 
squelles # nistère de la France d'outre-mer qui, bien 
entendu, est en contact avec les associa- 
tions d'étudiants. 
Je puis vous donner l'assurance que 
tes contacts seront encore plus fréquents. 
ement Le fonctionnement des cinq centres et 
la manière dont sont accueillis les étu- 
Konat. diants d'outre-mer en France nous amè- 

RE nent à la seconde question posée par la 

tre ‘ommission des finances, qui désire être 
chap! eréil informée, avec précision, de l’état de l’or- 
it un me ganisation du pavillon de la France d’ou- 
tre-mer à la cité universitaire. Pour éviter 
s origi il ls abus que vous signalez, c’est vers lui 
Je ag” que seront dirigés, dès leur arrivée à 
iques PF" Paris, les étudiants d'outre-mer. 

Le À ce sujet, je suis en mesure de donner 
à l'Assemblée nationale des précisions. 
ombre d8 Un décret du 12 mars 1949 a autorisé 
de ct recteur de l'académie de Paris à accep- 
al du cent à une donation faite au nom d’un comité 
France Pagande la création, à la cité, 
istribué, maison de la France d'outre-mer. 
discussions qui ont eu lieu à la 
organismt de l'intérieur du Conseil d'Etat 
jle d'assué de la préparation du décret précité 
étudiants porte essentiellement sur le fait que 
ces, # la fondation nationale a une person- 
ain pre Juridique complète, toutes les au- 
mariés # ondations existant à l'intérieur de 
L'important? À N'ayant, de par l'application même 
à droit qu'une personnalité 

“einle, C'est pourquoi l’université de 


Paris est considérée par le Conseil d'Etat 
comme ja seule personne morale couvrant 
l'ensemble de la cité. 

Pourtant, nous avons pu obtenir que la 
maison de la France d'outre-mer ait un 
caractère spécial du fait de son organi- 
sation et de sa destination. Ceci a été 
prévu dans une convention notariée. 

J'ai signé cette convention le 11 février 
1949 avec le notaire de l’université. La 
convention a été élaborée avec le concours 
de M. le conseiller d'Etat Toutée, membre 
du conseil d'administration de la fondation 
nationale et soumise à M. Dautry qui, 
au double titre de président de la fonda- 
tion nationale et de membre du conseil 
d'administration de la maison de la France 
d'outre-mer, a donné son agrément. 

Tout est donc maintenant en règle au 
point de vue juridique et la fondation 
6 est prévue, je le répète, par le décret 

u 12 mars dernier, peut, maintenant, être 

Laprade 


? réalisée. 
Les plans ont été établis PE M. 

et transmis le 17 mars à M. le préfet de 
la Seine aux fins d'obtenir l'autorisation 
de bâtir. Si ces formalités administratives 
ne souffrent pas de trop longs délais, le 
démarrage de la construction peut être 
proche. 

Reste évidemment — et vous m'en vou- 
driez de n’en pas dire un mot — le pro- 
blème du financement, 

Les territoires d'outre-mer -ont été avi- 
sés, par les soins de mon département, 
de l'ampleur des travaux envisagés et de 
l'intérêt social qu'il y aurait pour eux 
à contribuer. 

leur a été demandé d’y 
chacun en proportion, non seu:ement de 
ses ressources budgétaires, mais aussi du 
nombre des étudiants que chaque terri- 
toire désire y voir admettre. 

Les grands conseils, les conseillers gé- 
néraux, les chefs de territoire ont été mis 
au courant du déroulement de la procé- 
dure administrative de création de l’éta- 
blissement et de l’état d'avancement des 
travaux d’architecte, 

Nos appels n’ont pas été vains gp ve 
déjà certains territoires ont accordé des 
subventions pour l’exercice 1948, 

Le service administratif colonial fait le 
nécessaire auprès de deux banques pour 
obtenir l'ouverture de comptes auxquels 
seront virées les subventions déjà votées 
et celles qui seront accordées dans 
l'avenir. 

Toutes ces formalités pouvant être lon- 
gues, j'ai demandé, pour accélérer les 
choses, à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, d'envisager d'accorder, en la 
matière, des avances. La caisse centrale 
a répondu à cet appel. Elle a bien voulu 
mettre à ma disposition 40 millions de 
francs à titre remboursable, de telle sorte 
que tout est en l’état. 

Les travaux, sauf imprévu, pourront 
commencer dans la deuxième quinzaine 
d'avril et nous pourrons, ainsi, faire face 
aux premières dépenses qu’entraîneront 
les demandés d’'acompte des entrepre- 


participer, 


eurs. 

Reste le troisième objet de la réduction 
indicative. 

La commission des finances demande 
une remise en ordre des |“ pratiqués par 
les centres de repos de l'association pour 
le développement des œuvres sociales co- 
loniales, ces prix devant étre établis en 
fonction du grade des personnes qui sont 
appelées à séjourner dans ces centres. 
C'est la question que m'a posée M. Thi- 
bault. 

J'ai entre les mains le document qu'il 
avait tout à l’heure sous les yeux, d'où il 


résulte précisément que les prix sont éta- | vention qui leur avait été promise, 
blis en fonction du grade des fonctionnai- | bien{ très bien!) 


res admis dans ces établissements, ou des 
assimilations en ce qui concerne les hôtes 
non fonctionnaires. 


M. Edouard Thibault. L'éventaii est trop 
réduit. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ils sont échelonnés en cinq catégories de 
500 à 780 francs par jour, selon le traite- 
ment. 

Nous insistons et nous insisterons pour 

ue, conformément à la demande de 
M. Thibault, l'éventail soit élargi. 

Ce n'est point le ministère qui gère ces 
centres d'accueil; ils sont gérés par 
l'A. D, O.S. C. et, par conséquent, il nous 
est ge de mes de procéder par voie d'au- 
torité à l’aménagement demandé. 

Je crois avoir donné ainsi satisfaction 
à mes collègues sur les deux premiers 
points en discussion, Je ferai ce que je 
pourrai pour le troisième. 

Dans ces conditions, je demande À la 
commission de bien vouloir renoncer à sa 
demande de réduction indicative. 


M. André Burlot, repporteur spécial. La 
commission accepte. 


M. le président. Les explications de M. le 
ministre vous donnent-elles satistaction, 
monsieur Konate ? 

Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Mamadou Konate. Monsieur ie prési- 
dent, je suis satisfait des explications de 
M. le ministre et je retire mon amende- 
ment, 


le président. L’amendement est re- 


Je mets aux voix l'abattement de 246.000 
francs proposé pour le chapitre 401. 

(L'abattement, mis aux voir, est 
adopté.) | 


7 partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 503. — Subven- 
tion au budget local de la Côte française 
des Somalis:: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Martine, rapporteur 

our avis de la commission des territoires 

’outre-mer, 


M. Jean Martine, rapporteur Tour avis, 
J'ai personnellement demandé à M. Burlot, 
rapporteur spécial de la commission des 
finances, de une réduction indi- 
cative de 1.000 francs sur le chapitre 503, 
relatif à la subventir : au budget local de 
la Côte française des Somalis, 

Cette année, en effet, aucune subvention 
n’est inscrite à ce chapitre. Cette décision 
est normale, car la Côte des Somalis est 
un des rares territoires qui équilibre son 
budget en recettes et en dépenses. Certes, 
nous ne pouvons que nous en féliciter et 
souhaiter que cette politique soit pratiquée 
dans l’ensemble de nos territoires. 

Mais, ce qui me semble anormal, c’est 
que, l’année dernière, une subvention de 
55 millions de francs ayant été prévue, on 
a pris acte du fait que ce territoire, sage- 
ment géré, avait pu verser un certain cré- 
dit à sa caisse de réserve, pour l’aviser 
2 le solde de la subvention qui lui avait 

té promise et qui était de l’ordre d’envi- 
ren 17 millions, ne lui serait pas versé. 
Or, l'assemblée représentative avait pensé 
utiliser cette somme pour exécuter des 
travaux dans la colonie, 

Je demande à M. le ministre de nous 
renseigner à ce sujet et de faire en sorte, 
si possible, que la somme restant due soit 
versée. On découragerait vraiment nos 
territoires d'outre-mer en matière de ges- 
tion financière si on les privait de la sub- 
(Très, 
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M. le président, La parole est à M. le 
pinistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La demande primitive formulée par le gou- 
verneur de la Côte francaise des Somalis 
avait été fixée à 37.139.508 francs C. F. À. 
mais compte tenu de la prise en charge 

ar l'Etat dés dépenses de traitements des 

d'autorité, des magistrats et 
de la gendarmerie, ee chiffre primitif fut 
ramené à 55 milliors de francs métropo- 
litains. 

Je me suis préoccupé des incidences si- 
rnalées par M. Martine et, dès le 2 novem- 
bre dernier, j'ai éerit à M. le ministre des 
finances — par lettre n° 2.809 — pour Jui 
signaler que, du fait de l'abgmentation de 
la solde des agents des forces locales, il y 
aurait Heu d'augmenter la subvention pri- 
huüitive d'une somme de 10.274.000 franes 
C. F. A., c’est-à-dire environ 20 millions de 
frines métropolitains. 

Mais, le #8 novembre par lettre 
n° 11.873, mon collègue des finances m'a 
répondu par une fin de nan recevoir, en 
indiquant que la n'était mulle- 
ment tenue de prendre en charge les dé- 
penses relatives aux soldes des forees lo- 
Cales et que, d'autre part, les recettes dn 
budget local ayant dépassé toutes les pré- 
visions, eelwi-ej pouvait supporter he à 
mentation des dépenses signalées par le 
gouverneur. 

Je pense, avec M. Martine, qu’il est anor- 
parce qu'un territoire équilibre 
— péniblement, sans doute — son bud- 
get, de le placer du jour au lendemain 
devant le fait accompli et de le contraindre 
à un défleit qu'il vient précisément d’évi- 
ter. 

C'est pourquoi, après avoir,.le 6 janvier 
1949, avisé le gouverneur du territoire de 
celte décision, j'ai renouvelé ma demande 
auprès de M. le ministre des finances 
— par lettre n° 633, du 5 février sui- 
vant — et l'ai prié de bien vouloir recon- 
sidérer cette affaire, 

A ce jour, je n'ai point reçu de réponse, 
mais je puis assurer M. Martine que tous 
nes efforts tendront vers la solution qu'il 
a préconisée, avec sagesse, je crois, de- 
vant l’Assemblée nationale. 

M. le Vons n'insistez pas, 
monsieur Martine ? 

M. le rapporteur pour avis. Non, mon- 
sieur le président, 

M. le président, La eommission des 
finances renonce, en conséquence, à 
l'abattement indicatif de 41000 franes 
qu'elle praposait ? 


M. le rapporteur spécial. Qui, monsieur 
le président. 

M. * président. L'abattement sur le eha- 
pitre est supprimé. 

« Chap. 505. — Subvention à lofflce de 
la recherehe scientifique ealoniale : 

« Abattement proposé, 5.900,000 franes. » 
(Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapi- 


tre : 
partie, — Dépenses diverses, 
« Chap. 608, — Dépenses administratives 


la caisse intercolaoniale des retraites. 
Abattement proposé, 74.000 franes. » 
la parale est À M. Ninine. 


M. Juies Ninine. Mesdames, messieurs, la 
ion des finances vous propose une 
indicative da 1.000 francs au 


ut 


teJuetion 


titre du chapitre 608, « en vue d’obtenir » 
dit-elle, « des informations sur le résultai 
des travaux de la commission qui devait 
examiner la gestion de la caïsse intercolo- 
niale des retraites ». 


Il va sans dire que Le me pranancerai 
pas sur <e point et laisserai & M. le mi- 
eg de la France d'outre-mer le soin de 
faire. 


Ce que je voudrais souligner, e’est l'im- 
portance du travail qui incombe à La caisse 
intepeoloniale des retraites. Et, comme je 
l'ai fait déjà hier soir, je voudrais parier, 
non pas surtout en qualité de député, 
mais en tant qu’ancien fonctionnaire colo- 
nial chargé par deux fois de la direction 
des finances, 

Je parle de choses que je connais bien 
et je peux dire combien est délicate et 
importante la tâche qui consiste à prépa- 
rer la liquidation des pensions. 
we. dirai quelques mots de cette ques- 

Dans le volumineux courrier que je re- 
çois journellement à cet égard, aussi bien 
de la métropole que d'outre-mer, une 
questian revient constamment : celle de la 
revalorisation des pensions, de la péréqua- 
tion des pensions, pour employer une ex- 
pression consacrée depuis quelques temps. 

Je dirai à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, d'une façon générale, les 
retraités coloniaux ne sont pas satisfails. 
Ils considèrent que, lors de la discussion 
de la dernière loi, leurs intérêts n'ont 
été défendus comme ils auraient dà l'être. 
Je sais bien que rien n'est perdu, que 
rien n'est compromis, et qu’en vertu de 
la loi du 20 septembre 1948, un règ'ement 
d'administration publique doit bientôt in- 
tervenir, mais aussi longtemps que ce rè- 
glement me sera pas hniervenu, on ne 

urra pas légiférer en ce qui concerne 
es retraités coloniaux. 

Je ne voudrais pas donner à l'Assemblée 
lecture de toutes ees lettres que je recois 
et qui marquent le mécontentement dont 
jai parlé. J'attirerai, très simplement, 
‘attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur une lettre particulièrement 
significative, en date du 14 mars, el qui 
traduit les doléances de ces modestes arti- 
sans de la plus grande France. 


Voici ce que dit ce correspondant: 

« Nous comprenons que <e n’est pas de- 
main qu'on va nous calculer notre retraite 
sur les bases nouvelles de la loi sur le 
régime des pensions civiles et militaires du 
20 septembre 198, d'autant plus que, pour 
certains d’entre nous, en partiemiier les 
agents du cadre général des chemins de 
ler de la France d'outre-mer, les corfft 
cients de reclassement ne sont pas envore 
fixés et que, de ce fait, de nouvelles soldes 
sont encore hypothétiques. 

« Par contre, ce sur quoi nous vous de- 
mandons d'insister, c’est de mous faire 
appliquer, dès que possible, le déeret de 
} janvier 1949 fixant l'avance sur pension À 
neuf fois le montant du prineipal de la 
sara et des majorations pour trois en- 
ants et plus, Actuellement, nos avanees 
sur pension sont toujours caleulées sur 
nos anciennes soldes des trois dernières 
années et comportent une indemnité pro- 
| visionnelle fixée au coefficient 5,3, » 


C'est ainsi 2 demande à M. le mi- 
nistre de la ce d'outre-mer s'il ne 
serait pas possible d'appliquer À ces re- 
traités coloniaux des avances frappées dun 
même eoeffitient que celles qui sont ac- 
tueHement accordées au personnel métro- 
politain. (Très bien! très bien’) 

Les doléances que je viens de présenter 
\u nom de ces retrailés me paraissent rai- 


sonnables, justes et normales, 


Nous vous demandons, monsieur le rm. 
mistre, au nom de ces retraités coloniaux, 
de bien vouloir retenir ces revendications. 

D'autre ces mêmes retraités font 
valoir ien leur situation est différente, 
m oquen éden 
de la de 1924 qui ne leur a Mens 
quée qu'après de longs délais. 

Ce même correspondant me demande 
d’insister: que l'on dans 
les territoires d'outre-mer le même régime 
que dans la mé le; 2° pour qu'une 
complète égalité soit établie, par consé. 
quent, — les retraites de l’une et l’antre 
partie "Union française. 

Je vais essayer de traduire prochaine. 
ment ces revendications dans une re 
sition de loi pack déposerai sur le bu. 
reau de l’Assemblée et qui comprendn 
a 

'article disposera : 
La date d'application de la Hoi 48-1450 
du 20 septembre 1948 relative au régime 
des pensions civiles et militaires est fixée 
ah 20 septembre 1948. » 

L'artiele 2 sera ainsi conçu: 

« Les fonetionnaires ealonigux bénéficie. 
ront de ees dispositions au même titre et 
dans les mêmes conditions que ceux de 
la métropole. » 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter concernant le régime des 

nsions et la situation des retrailés æ- 


oniaux. 

Vous me tirez, sans doule, pour 
m'éviter de reprendre la garole dans un 
instant et puisque nous arrivans presque 


au terme de la discussion du budget de k 
France d’outre-mer, d'exprimer la satisfac. 
tion que j'ai éprouvée en constatant que 
les précecupations de la commission 
finances rejoignent, à bien des égzrùs, 
celles de la commission des territoires 
d'outre-mer et des parlementaires de 
l'Union française. 


M. Jean Silvandre, Très bien ! 


M. Jules Ninine. I! est des problèmes 
qui, par leur importance, leur earactèr 
même, finissent, comme des idées-force, 

s'imposer, el les æroblèmes de nion 
sontde ceux-là. 

M. Burlot, dans son rapport, à post hier 
un certain nombre de problèmes sur les 
quels nous avons exprimé notre accori. 


Ces problèmes sont ceux qui ont 0m: 
organisation du ministère de l'Union fra 
caise; reclassement de la fonetion puhlk 
que, reclassement des fonctiomnaires des 
territoires d'outre-mer, coordination de à 
recherche scientifique. 

Je n'ai hier soir, m'étendm 
sur ce sujet, étant donné que mon °9 
lègue M. albrant l'avait déjà fait; mais 
je veux dire iei l'importance que présent 
pour nos territoires d'outre-mer 7e 
cherehe scientifique. 

D'autre part, M. Burlot a souligné là né 
cessité de la réorganisation de l'école de 
la France d'outre-mer, celle aussi d'au 
menter les pouvoirs des gouverneurs, (° 
recruter de façon accélérée les ma istraié, 
de s'occuper de la sécurité socia.e, 
(Très bien! très bien!) 

Ainsi, la commission des finances :!:di 
les pra es d'outre-mer et nous tenons 
à lui en exprimer toute notre satisfacton 

Dans son discours, M. Thibault a dé jart 
que l’Union française était une « ert300 
continue ». vai 

Précédemment, dans un discours 
belle envolée, d’une de élévation 
pensée, prononré lei à l’occasion du de 
sur l'Indochine, M. Sarivare 
parlé « d'une large avenue aux belles PF 
pectives », 
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saisissantes encore de notre 

M. Apithy, hier soir, montrent que le but 
tracé pas les constituants n’est pas encore 
atteint. Aussi bien dirai-je, pour ma ris 
que l'Union française ne pourra se aire 
qu'en y pensant toujours. Celte notion 
chemine; elle progresse, mais elle pro- 
resse lentement. 

© Après La commission des finances, l'As- 
sembiée elle-même a tenu, hier soir, à 
marquer l'intérêt qu'elle porte à toutes ces 
uestions. 

Je me à men ies débats qui se dérou- 
laïent précédemment dans celle salle où 
seuls siégeaient les représentants des ter- 
nioires d'outre-mer el je me souviens que 
de collègues ont pu dire, cer- 
{ain soir, que l’Assemblée nationale res- 
semt'ait alors à une assemblée territo- 
riale. 

Ja marqué mon accord avec M. le rap- 
poricur de la comraission des finances, 
mais je m'excuse envers lui el envers 
l'Ascmblée d'être forcé de revenir sur un 
autre point où le désaccord est total, Je 
l'a cit hier soir et je tiens à y revenir, 
uisque je ne prendrai plus la parole. Ce 
mt point concerne la monnaie ces 
terr loires d'outre-mer, particulièrement le 
franc africain. 

De: assurances, fort heureusement, nous 
ont cté données par M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Mais quand nous pensons qu'il suffit 
d'un simple avis de d'office des changes, 
pour changer la parité monétaire, pour 
opérer une dévaluation, nous ne pouvons 
manquer d'être fort uiets. 

Nous le sommes d'aulant plus que 
M. Borlot, qui a voulu aussi nous rassu- 
rer, a employé des formules généralement 
assez vagues. Il nous à dit « pour le mo- 
ment », et à d'autre part employé des 
, ce qui montre bien que le danger 
n'est pas encore entièrement conjuré. 

Mais, comme je le disais hier soir, si 
une optration de ce genre devait interve- 
nir, ie Gouvernement trouverait contre lui 
tuute la eeprésentation des territoires 
d'outre-mer, sans aucune distinction de 
pari. Car, sur ces problèmes essentiels, 
sir ces questions vitales pour les territoi- 
res d'outre-mer, aous sommes tous abso- 
lument d'accord. (Très bien! très bien!) 

Var ailleurs, il est ua point du æapport 
de M Burlot sur lequel, après les ora- 
Leurs qui sont intervenus dans cette dis- 
tusu0n, je reviendrai très rapidement, car 
aous voudrions quelques précisions. À la 
page trois de son capport, notre collègue 
.« L est à souhaiter que, le plus pas- 
sible, nous soit ren À ua véritable 
budyet de l'Union française, comprenant 
recelles, outre les subventions de 
la m'tropole, celles des territoires d'outre- 
mer, des départements d'outre-mer et peut- 
ire des départements algériens et des ter- 
niloires associés. » 

Sur ce point, il n'y aucune difficulté: 
‘accord est complet, 

M. Burlot ajoute : 

‘ Quant aux dépenses, elles se réparti- 
aient entre les titres suivants: 

« Présidence de l'Union française : 

" Iliut Conseil de l'Union française ; 

“ Assemblée de l'Union française: 

,.* Ministre de l'Union française et secré- | 
aires Flat qui seraient adjoints. » 


point, nous sommes également 


“routes ces formules, ginsi que | | 


L 


Si} 


\nsi, le contrôle financier du Parle- 
pourra s'exercer, non eur réalité 
hier: une métropole et des colonies, sans 
UCret commun, mais sur ce qui progres- 


| collègue des finances 


la remplace ; l'Union française, » 


Monsieur le rapporteur, les mots « bud- 
get commun » qui figurent dans votre rap- 
port m'inquiètent. S'agit-il de budgets cor- 
respondant aux quatre grands organis- 
mes de l'Union française que vous avez 
énumérés et qui seraient alimentés ‘ad 
des subventions de l'Etat et des terriloi- 
res ? S'agit-il, au contraire, d'un budget 
unique dans lequel se fondraient toutes 
les recettes et toutes les dépenses de la 
métropele et des territoires d'outre-mer ? 

Autant je suis partisan de la PTE 
formule, autant je suis hostile À la 
deuxième, En effet, si l'on adoptait cette 
deuxième formule, ce seraît la tutelle et ia 
main-mise totale du ministère de la rue de 
Rivoli sur les territoires d'outre-mer. 

Nous avons constaté déjà. à Alger, cette 
tendance du ministère des finances à s’oc- 
cuper trop directement des questions in- 
téressant l'outre-mer. Et alors que Lo 
encore fonctionnaire colonial, j'interve- 
nais auprès du commissaire aux colonies, 
notre collèeue M. Pleven, pour lui dire 
combien j'étais inquiet à cet égard. 

Cette tutelle organisée, définitive, qui 
existerait en fait et en droit, consis- 
terait purement et simplement À paraly- 
ser le développement économique de ces 
territoires et consacrerait définitivement 
leur ruine et, le fait même, elle irait 
à l'encontre but à atteindre, cette 
Union française qu'il faut créer, 

J'aimerais donc, monsieur le rappor- 
teur, qu'à ce sujet vous nous donniez 
tous les apaisements nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Je vais tout de 
— répondre à M. Ninine sur celte ques- 
on. 

L'Union française existe et s'aflirme cha- 

jour davantage. sera normal 

el l'avenir d'envisager pour ses services 
communs un seul bu 

Actuellement une telle réaisalion est 
éviderament difficile, mais est parfaite- 
ment concevable dans un délai plus ou 
moins long. La commission des 
avait envisagé la création d'un budget 
pus pour l'ensemble des territoires ou 
out au moins pour <eux qui sont écono- 
miquement interdépendants… 


M, jean Silvandre, Nous ne sumimes pas 
d'accord. 


M. le rapporteur spécial. quitte À con- 
cevoir que, lorsque l'Union française aura 
atteint son plein épanouissement, existe un 
budget pour cet ensemble. 

Je voudrais revenir au chapitre 603 re- 
latif aux dépenses administratives de la 
caisse intercoloniale des retraites et indi- 

er la raison pour laquelle la commission 

es finances propose, à titre indicatif, un 
abattement de 1.000 francs. 

Si mes renseignements sont exacts, les 
pensions actuellement gérées par celte 
caisse intercoloniale des retraites sent au 
nombre de 10.000. D'après le montant des 
dépenses administratives de cette caisse, 
le coût de la gestion d'une pension res- 
sort à 1.650 francs par an. Votre commis- 
sion eslime ce coût beaucoup trop élevé. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
me répondra certainement que c'est son 

est en cause, 
puisque c'est la caisse des dépôts et con- 
signations qui gère la caisse intercoloniale 
des retraites. Mais je lui demande d'inter- 
venir auprès de M. le ministre des finances 
afin que ce dernier soit moins exigeant et 
ne demande plus un remboursement de 
frais s'élevant à 1650 francs pour la ges- 
tion d'une seule pension, 


M te président. La parole est à M. la 
rapparteur avis de ia commission deg 
territoires d'outre-mer. 


M. le rapporteur pour avis. Notre col- 
1 M. Ninine, en parlant de la éer- 
nière ie du rapport présenté par 
M. Buriot au nom de la commission des 
finances, a semblé oublier que, lorsque 
M. Buriot a été entendu par la commission 
des territoires d'outre-mer, celle-ci a été 
unanime pour refuser d'examiner la ques- 
tion ainsi soulevée par lui. 

En eflet, notre commission a estimé qua 
la réorganisation des services du minis- 
tère de la France d'outre-mer et une nou- 
velle présentation des budgets des terri- 
toires d'outre-mer posaient des problèmes 
trop graves pour que des décisions soient 
prises sans la commission des terri- 
loires d'outre-mer en ait longuement dé- 


Je signale d'ailleurs qu'à cette occa- 
sion un de nos collègues, M. Defterre, qui 
avait été chargé de prévoir la réforme ad- 
ministrative avaît protesté très vigoureu- 
sement contre la suggestion présentée et 
déclaré qu'une question d'une telle jn- 
na ne pouvait pas être discutée à 
’occasion de l'examen du budget de !ls 
France d'outre-mer. 

Je crois donc pouvoir dire à M. Ninirnd 
que, pour le moment, il n'y a pas lieu de 
nous alarmer et de prendre position sur 
un tel problème, atlendu que nous serons 
tous d'accord pour exiger, si le ministre 
devait modifer ses services dans <e sens 
qu'il nous présente un proiel sur tequl 
nous aurions la possibilité de délibérer 
longuement. 


M. te président. La parole est à M. Ni 
nine. 


M. Jules Ninine. Mon intervention ne v!- 
sait aulement la réorganisation du 
tère de la France d'outre-mer. J'ai parié 
Simplement de ce « budget commun * 
dont à est question À la page 3 du rap- 
port de M. Burict et j’exprmais la crainte 
que j'avais à cet égard, étant donné qu | 
s’agit là de l'avenir et que, pour l'instant 
il n'est pas possible de shieer un tel 
budget, Les colonies ont, jusqu'à présent, 
été bien gérées et, comme le faisait remur- 
quer tout à l'heure M. Martine, leurs bu 
gets se sont généralement soldés par deg 
excédents. 

Nous avons un devoir de solidarité à 
remplir vis-à-vis de la métropole, Ce de- 
voir, NOUS pouvons nous en acquitter en 
octroyant les subventions nécessaires au 
fonctionnement des organes et colleeti. 
vités dont j'ai parlé tout à l'heure: 
sembiée de l'Union française, présiderra 
de l'Union française, etc. 

Quant & établir un budget commue pour 
la métropole et les territoires d'outre-mer, 
compreuant toutes les recettes et toutes 
les dépenses, c'est une tout autre ques 
tion. 

J'ai demandé à notre rapporteur s’il lui 
était possible de me donner une indica- 
tion à ce sujet. Cette indication m'a ét4 
donnée. M. Buriot m'a précisé qu'il s'agi- 
sait de l'avenir, ce budget commün ns 
pouvant réalisé immédiate nent. 
me suffit. 


M. le président. La parule est à M 4 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je crois, avec M. Martine, que le moment 
n’est pas venu, à l'occasion du budget de 
la France d'outre-mer, de discuter un 


problème aussi important que celui de là 
réforme de structure du ministère de la 
rue Oudinot, en conséquence des disp.- 
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fitions  constitutionnelles relatives à 
l'Union française, 

J'ai indiqué, hier, au cours de la dis- 
cussion, quelles étaient mes vues à ce 
sujet, Lorsque le moment sera venu de 
les mettre en œuvre, il est bien entendu 
gue le Parlement sera consulté. 

Je ne reviendrai pas non pes sur les 

déclarations que je vous ai faites hier à 
propos du france C. F. A. Je les maintiens 
entièrement. Je ferai simplement obser- 
ver à M. Ninine et aux représentants des 
territoires de la France d'outre-mer que 
Ja dévaluation est un problème éconormi- 
que, 
. Je crois, comme M, Burlot l’a indiqué 
hier à l’Assemblée nationale, que le pro- 
h'ème du maintien ou de la dévaluation 
du franc C. F, A. est entre les mains des 
{crritoires de la France d’outre-mer et de 
leurs assemblées territoriäles. 

Si, à la demande du Gouvermement, qui 
disire maintenir la monnaie, celles-ci sa- 
vent prendre les mesures de déflation qui 
+'imposent, le franc C.F, A. sera maintenu. 
Dans le cas contraire, il faudra faire une 
autre politique, et le ministre qui la fera 
n'est pas celui qui vous parle, car il s’est 
chgagé sur cette question et il tient à res- 
ter engagé. 

\ pres du budget commun, les de- 
mandes d'explications de M. Ninine s’adres- 
paient à M. le rapporteur qui a déjà ré- 
pondu, 

Je suis d'accord avec M. Ninine pour 
estimer que la tutelle du ministère des 
finances ne ce domaine ne doit pas être 
trop stricte. Il faut prêter attention à ce 
fait que le ministère de la France d’outre- 
mer est composite et constitue une mi- 
hiature de gouvernement, Je crois que 
celle formule est bonne et que nous de- 
vons garder une inspection de l’enseigne- 
ment, une direction de l’agriculture, un 
service de la justice, une direction des 
travaux publics et que nous devrions 
mème avoir une direction des finances. 
C'est dans ce sens qu'il faut s'orienter, et 
pon pas vers un budget dont le minis- 
tère des finances aurait la tutelle com- 
p'ite. 

Nous avons souvent été gênés à cet 
égard et la prudence nous conseille de ne 
point avancer, dans ce domaine, sans faire 
üttention au chemin dans lequel nous 
aventurons. 


M. Jules Ninine. Nous sommes abso]lu- 
Bent d'accord! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
A propos des pensions, je répondrai à M. 
Ninine que je suis d’accord avec lui sur le 
fond de ses déclarations. 

Mais je lui signale que notre collègue 
M. Thibault a précisément déposé ces 
temps derniers une proposition de loi ten- 
dant à améliorer le régime des pensions 
civiles coloniales de l'Etat, 

C'est très volontiers, puisque je suis 
d'accord sur le fond, que je m'engage, au 
nom du Gouvernement, à soutenir cette 

roposition de loi lorsqu'elle viendra en 

iscussion devant l’Assemblée nationale, 

Sur les autres points, je suis également 
de l'avis de M. Ninine. Le nécessaire sera 
fait dès que les nouvelles soldes auront 
paru au Journal officiel. 

Je reviens maintenant à l’objet propre 
du chapitre 603. La réduction indicative 
demandée par la commission des finances 
a pour but d'obtenir des informations sur 
le résultat des travaux de la commission 
chargée d'examiner la gestion de la caisse 
intercoloniale des retraites. 

vous souvient que, lors de la discus- 
du budget de l’année defhière, j'avais 


ici même accepté une réduction indicative 
de crédit pour mettre à l'étude la réforme 
du fonctionnement de cette caisse. 

Ces travaux ont été eflectués et ils ont 
abouti à des conclusions précises. 

Une commission présidée par M. Bres- 
son, conseiller-maître à la cour des comp- 
tes et membre du conseil d'administration 
de la caisse intercoloniale des retraites, a 
déposé à ce sujet un rapport duquel il 
ressort que le budget de la caisse est 
presque exclusivement composé de dé- 
penses de personnel. 

En effet, le chapitre du matériel de la 
caisse est à peine de 3 à 4 p. 100 de l’en- 
semble, les augmentations étant dues 
essentiellement aux ajustements successifs 
des soldes du personnel, ce qui fait que 
la caisse intercoloniale des retraites est 
actuellement un organisme relativement 
coûteux et que les frais administratifs re- 
présentaient, en 1947, 2 1/2 p. 100 des 
payements d’arrérages. 

Cela dit, les conclusions du rapport de 
M. Bresson sont les suivantes: 

En premier lieu, une réforme de struc- 
ture de la caisse intercoloniale des retmai- 
tes n’est pas impossible à envisager, maïs 
les conditions qui permettraient d'opérer 
cette réforme, sans préjudicier aux inté- 
rêts des pensionnés, ne sont pas réunies à 
l'heure actuelle, L’uniformisation des pen- 
sions civiles de l'Etat et des pensions de 
la caisse devrait étre, au préalable, réali- 
sée, ce qui suppose l'intervention d’une 
loi, C'est précisément un des objets de 
la proposition de notre collègue M, Thi- 
bault, 

Er second lieu et conformément au désir 
exprimé par la commission des finances, 
le rapport propose une simplification du 
fonctionnement de la caisse et indique les 
économies importantes qui, en ce do- 
maine, pourraient être immédiatement 
réalisées. 

En effet, le budget de la caisse interco- 
loniale des retraites étant presque exdlusi- 
vement composé de dépenses de person- 
oel, c’est sur la compression des effectifs 
et, si j'ose employer une comparaison, sur 
l’allégement de l'état-major, que doit, en 
premier lieu, porter l'effort, 

L'effectif du bureau de liquidation, avec 
l'accord de son chef, peu être ramené 
dans un certain délai de 24 agents à 19; 
parmi eux, le nombre des administrateurs 
peut être réduit de moitié. 


En ce qui concerne le service financier, 
qui appartient à la caisse des dépôts et 
consignations, une simplification impor- 
tante est à rechercher dans des modalités 
nouvelles de justification et dans l’attri- 
bution par l'Etat des parts contributives 
lui incombant dans les pensions de Ja 
caisse intercoloniale, ceci en accord avec 
le ministère des finances qui exerce en- 
suite un deuxième contrôle, Mais la com- 
mission a estimé que, parallèlement à 
l'effort de compression du personnel, con- 
senti par le bureau de liquidation, rue 
Oudinot, le service financier, qui dépend 
du ministère des finances, devait pouvoir, 
de son côté, présenter des propositions 
corcrètes de compression de son propre 
effectif, 

Un autre poste de dépenses susceptible 
de compression est constitué par les taxa- 
tions payées aux comptables du Trésor, 
agissant en qualité de préposés de la 
caisse des dépôts et consignations, 


La commission a demandé que le minis- 
tère des finances soit saisi d’une proposi- 
ticu tendant à classer les pensions de Ja 
caisse intercoloniale des retraites parmi 
les opérations effectuées par les préposés 
de la caisse des dépôts et consignations 


ne donnant pas droit à rémunération, y 
s’agit en effet de dépenses publiques, 

À défaut d'accord, une taxation à tarit 
décroissant devrait être substituée À 
taxation actuelle de 0,35 p. 100, Cette su 

ession de taxation — attire l'attention 

e l’Assemblée nationale sur ce point 
entrainerait une économie de 2 millions 
de francs environ. 

Au total, si les suggestions de la com 
mission Bresson étaient int ement sui. 
vies, c’est une économie de l’ordre de 
3.500.000 francs qui pourrait être réalisée 
sur les dépenses administratives de h 
caisse intércoloniale des retraites, c’està 
dire une économie environ 
23 p. 100 de son budgel. 


Dans ces conditions, ayant fait l'effort 4 


nécessaire, puisque j'arrive à proposer une 
diminution de l’ordre du quart du budget 
total de la caisse, la suite dépend du mi 
nistre des finances auprès duquel, je peux 
en donner l’assurance à la commission des 
finances, je ferai toutes les démarches né 
cessaires — et vous savez que lorsque 
l’on s'adresse au ministre des finances 
pour proposer des économies, l’on a quel 
que chance d’être entendu. 

Je demande en conséquence à la com 
mission des finances, estimant avoir ae 
compli ce qu’elle me demandait de faire, 
de vouloir bien renoncer à sa réduction 
indicative de crédit. 


M. le rapporteur spécial, La commission 
accepte de retirer sa d’abaite. 
ment supplémentaire de 1.000 francs. 


M. le président. À la demande du Gox 
vernement, la commission accepte de fixe 
le montant de l’abattement portant sur le 
chapitre 608 à 703.000 francs. 

Je mets aux voix cet abattement. 


(Cet abattement, mis aux voir, 4 


adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Bay 
rou pour expliquer son vote sur l’artidé 
unique. 


M. Maurice Bayrou. Mes chers collègues, 
avant la fin de ce débat, je voudrais de 


| mander à M. le ministre de répondre plus 


explicitement à une question qui a ét 
posée hier soir.et qui revêt, à notre avis, 
une certaine importance. - 

Nous voudrions savoir quelles mesurés 
compte prendre le Gouvernement pour fx 
ciliter l'installation des services de la jus 
tice outre-mer. 

Il s’agit, en fait, de procurer aux tek 
toires les moyens matériels leur permek 
tant d'effectuer certaines dépenses indis 

ensables qui seraient trop lourdes pour 
eur budget. 

Il faut, en effet, construire des salles ds 
justice, fournir aux juges des véhieuls 
afin de permettre la constitution et l'orgt- 
nisation de la justice itinérante, constituer 
des bibliothèques. 

Ce sont là des dépenses véritablemen! 
trop lourdes pour les budgets des terrk 
toires et qu’il faut néanmoins absolument 
engager. J'insiste auprès du Gouvernement 

our qu’il nous fasse connaître sa position 

ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le mk 
nistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d’outre-me" 
Je voudrais d’abord répondre aux observi 
tions importantes qui ont été formuléés 

ar M. Silvandre, hier, à un moment 0 
‘étais absent, 


M. Silvandre à déclaré je lis le complé 


rendu analytique — : 
« Il ne me reste à présenter que deuf 
observations, 
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tion emière concerne le 
ues, ction publique oulre-mer. Li 
à tarit bé janvier dernier, j'ai demandé au mi- 
e à etre était exaet qu il fût question de 
Le sup venir à uu double caleul des traitement 
{tention o prenant pour base un minimum vit 
point — les fonctionnaires d’origine métro- 
millions litaine et un autre pour :es fonctionnai- 
autochtones; le ministre m'a affirmé 
la com Li ne serait fait aucune différence entre 
ent sui deux catégories de fonetionnaires et 
rdre de ue les soides indiciatres de base seraient 
réalisée Éées d'après un seul minimum vital. 
de « Je le remercie de m’avair donné eette 
C’est-à eurince et j'aimerais qu'il ka renou- 
environ ici. » , 
> volonliers que onne 
oser une notre co! À 
Lande. 1 n'a jamais été question de reve- 
1 budget ir sur celte réforme qui est évidemment 
Lnsidérable et découlait d’ailleurs diree- 
ment des principes inserils dans la 
mstitution. 
gs M. Jean Sylvandre. Je vous remercie. 
finances M. le ministre de la France d'outre-mer. 
1 à quel e réponds maintenant aux observations 
ui viennent d'être formulées par M. Bay- 
la com u et qui avaient été, en eflet, déve- 
ppées hier soir par M. Malbrant. 
eee IL est bien évident qu'il faut, pour que 

à justice puisse s'exercer dans les ter- 

woires d'outre-mer d'une façon conve- 
mmission bable, construire des palais de justite et 
d’abatte. les logements pour les magistrats. Mais 
nes. es dépenses sont tout à fait considéra- 

bles. Rien que pour le Cameroun, par 
xemple, i!: faudrait 300 millions de francs 
e de fixer . F. A. 
nt Cest pourquoi la réforme de la justice 
at De pourra étre réalisée que progressive- 
ment, 
voir, 68 Nous not; efforçans d: la mener à bien. 
ous nous sommes adressés notamment 
Du D. E. S. pour essayer d'obtenir, 
à M. Bay ur les crédits d'équipement, les sommes 
r l'article écessaires à la construction des palais 
le justice et des logements, En eflet, dans 
ègues esprit mêine des observations dévelop- 
de bées hier à propos de l’enseignement par 
. Senghor, je pense. que toute dépense 
# pour une bonne administration de la jus- 
qu! à is ee est essentiellement rentable et que, 
Jotre avi, construire de 
ustice et des logements pour les magis- 
est une opération qui entre dans les 
de la ju épenses d'équipement. 

Malheureusement, jusqu'à ee jour le 
aux terk pomité directeur du D, E.S. ne m'a 
w permet pas suivi dans cette voie, Comme je ne 
ses indis pus point le maître au F. L D. E. S. mais 
rdes pouf que l'Assemblée nationale y est très large- 

dent représentée, je demande à M. Bay- 
y salles de où de faire pression sur ses collègues 
véhicules wrésentint l'Assemblée dans eet orga- | 
et l'orgt- isme, pour qu'ils veuillent bien recon- 
constituer krer la question. 

C'est l'un des rares moyens que nons 
itablement ons pour avancer très vite dans celte 
des te foule sur liquelle il nons faut bien nous 
bsolumen! Pngiger. en est un autre: il faut que 
vernement les budgets locaux, dans ce domaine 


Bussi, fassent l'effort nécessaire. 


sa position 
+ demandé aux gouverneurs généraux 


Eaux gouverneurs d'agir dans ce sens. 

M. le mh demande anx parlementaires membres 

"es reprécentatives d’outre- 
outre-méêr: Mer d'œuvrer de même. 

x obser va | nous mettons tous ces efforts en com- 

formulées ua, j'espere que la réforme judiciaire 

noment 0 era assez vite réalisée, non seulement 

de la loi, mais encore sur le 

le compté Pan ma'érie| en vue d'une bonne admi- 

de la jnstice, ee que, avec 

que deuf Beyrou M, Malbrant, je crois absolu- 


ment mdispensable, 


reclassement | M, le 
Le |; plus la 


président, Persenne ne dernande 
parole ?.. x 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 
un du projet de loi, au nouveau echif- 
fre de 55.796.000: francs, 

(L'ensemble de l'article unique, mis aux 
voir avec ce chiffre, est adopté.) 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
- OPÈRE SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION 
NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour sppelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
pee de l’xbattement global opéré sur 
e budget de l’éducation nationale pe la 
loi n° 48-1992 du 34 décembre 194$, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu deux décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de l’édues- 
tion nationaie : 

M. Weiss, directeur de l’admin'stration 
générale ; 

M. Donzelot, directeur de l’enseignement 
supérieur ; 

. Monod, directeur de l'enseignement 
du second degré; 

M. Beslais, directeur de l’enseignement 
du premier degré ; 

M. Tessier, directeur du centre national 
de la recherche scientifique ; 

M. J. Cain, directeur des bibliothèques 
de France et de la lecture publique; 

M. Braïbant, directeur des archives de 
France ; 

M. Jaujard, directeur général des arts 
et des lettres; 

M. Perchet, directeur de l'architecture ; 

M. Burtoli, administrateur eivil à Ia di- 
rection de l'administration générale ; 

Pour assister M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale et M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports: 

M. Roux, directeur général de la jeu- 
nesse et des sperts; 

M. Bonnet, admidistrateur civil de 
2 classe. 

M. Buisson, directeur de l’enseignement 
technique ; 

Mile Pogu, administrateur civil de 
re classe, 

Acte est donné de ces communicatians. 

La rate est à M. Lamps, rapporteur 
spécial par intérim de la commission des 
finances pour l'éducation nationale. 


M, René Lamps, rapporteur spécial, Le 
projet portant de l’abattement 
global opéré sur le budget de l'éducation 
rationale comporte deux ordres de me- 
sures absolument différentgs. D'une part, 
425 milions d'économies, réalisées dans 
le cadre de !a loi du 31 décembre 1948; 
d'autre part, la mise en application de la 
réforme dite du cadre unique. 

Sans méconnaître qu’un effort a élé 
réalisé en faveur du budget de l'éducation 
nationale, il n’en reste pas moins que 
la réduction de 425 millions de franes est 
très importante, trop importante pour un 
budget considéré par tous, et par M, le 
ministre de léducation nationale lui- 
même, comme insuffisant. 

La commission des finances, qui accorde 
toujours le maximum de bienveillance au 
budget de l'éducation nationale, a voulu 
marquer son hostilité à certaines des ré- 
ductions proposées, Anssi, a-t-elle formulé 
ses observations par vole de réductions 


indicatives, J'y reviendrai au cours de Is 
discussion. 

Bien qu'aucun abattement n'ait 
eflectué sur le crédit du chapitre 334, 
permettez-moi de regretter, au nom de la 
commission, qu'une réduction aussi im 
portante soit effectuée sur le crédit des 
tiné aux travaux d'aménagement des étas 
blissements d'enseignement supérieur ape 
partenant à FEtat. 

Nous avons déjà signalé l'an dernier les 
difficultés rencontrées par nos facultés 

our donser un enseignement décent aux 
tudiants. IL a paru inopportun et (dan- 

ereux, dans ces conditions, de réduire 
es crédits déjà notoirement insuffisants, 
: La commission s’est cependant permis 
de signaler, à M. le ministre, des économies 
possibles, notamment sur les postes d'ins 
cieurs généraux du deuxième degré, 

e suit une ligne constante d’hostilité 
au gonflement des postes d'état-major. 

J'attire l'attention de l’Assemblée et da 
Gouvernement sur un autre problème, 
celui de la réforme dite du cadre unique, 
Déjà, l’an dernier, la commission, se fai- 
sant l’écho d'inquiétudes légitimes du per» 
sonne! easeignant, avait exprimé sa 
approbation en présence de l'espèce de 
marchandage que constituait l’échange de 
la réforme dite du cadre unique coutre 
une augmentation des maxirna de services, 
Aussi a-t-elle été surprise de trouver dans 
le budget la traduction financière de cette 
opération. 

L'augmentation des maxima de servi-es 
a causé une grande émotion dans tous :e8 
milieux soucieux de la qualité d'un ensei- 
dont la réputation n'est plus 

“ire, Nous ne pouvons qu'émettre de sé 
rieuses réserves sur Ja méthode de finan- 
,cement de la réforme dont le coût esf 
évalué à 350 millions de francs. 

Pour couvrir ces dépensez, on à réalisé 
dans le budget 202 millions de francs 
d'économies supplémentaires, parmi leæ 
quelles il faut eiter celle se montant à 
05 millions de franes, obtenue par l'iug 
mentation des maxima de services. 

On prévoit aussi des ressources nou- 
| velles gagent en partie le crédit 
147 millions de franes, ouvert par l'artielg 
2 du projet. 

Ces ressources, il faut le souligner, ris 
quent de constituer un précédent regret 
table. En effet, il s’agit de l'augmentation 
des droits d'examen et des droits d'exten 
. nat. H y a là un ensemble de conditiong 

qui réduisent sensiblement la portée dé 
la réforme et qui, em définitive, ne pet 
vent que nuire à l'enseignement lut 
même. 


M. le président. La parole est à M. Man 
cel David, rapporteur spécial de la com. 
missioa des finances pour l’enseignement 
technique, l'éducation physique et les 
sports, 


M. Marcel David, rapporteur spécial. La 
commission des finances a regretté en pre- 
mier lieu la modicité des crédite qui lui 
étaient présentés en matière d'enselgis- 
ment technique. 

Elle serait heureuse, d'autre part, de 
voir la totalité des collèges techniques 
mis en régie d'Etat. En eflet, ceollè- 
ges sont, plupart du temps, subven- 
tionnés par les collectivités locales pour 

elles ces subventions constituent 
une lourde charge préjudiciable à leur 
bonne gestion. 

Des crédits plus importants auraient été 
égaiement souhaitables pe compléter et 
renouveler le matériel l'enseiznement 
technique 

Ce matériel est usé, il ne sé moderalse 


gas et cela porte préjudice à l'instructieg 
es élèves, 


| 
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En <e qui concerne les crédits inscrits 
aux chapitres 150 et 151, relatifs aux se- 
crétaires d’orientation professionnelle et 
aux ceotres nous regret- 
tons qu’ils ne soient pas vraiment produc- 
tifs, Nous nous pe d'apprendre que 
90 centres ont été supprimés parce qu'ils 
comptaient moins de 50 élèves. Nous de- 
mandons à M. le secrétaire d’Etat à l’en- 
geignemeut technique des explications à 
ce sujet, 

Le nombre total des élèves ne cesse de 
troitre et l'administration universitaire 
évalue l'effectif total au 1° octobre 1949 à 
13.000, ce qui exige la création de vingt- 
£inq centres nouveaux. 

ll manque, croyons-nous, une vue d’en- 
pemble dans ces créations, et même dans 
ces suppressions. Nous souhaitons que soit 

rochain le dépôt, par le Gouvernement, 

’un projet de loi portant organisation de 
la profession. La contribution demandée 
au budget sera plus facilement contrô- 
hble, en même temps qu’une plus ration- 
nelle organisation assurera un rendement 
plus sérieux. 

Au chapitre 348, à l’article 3, nous trou- 
“ons les mêmes propositions qu’en 1948. 

Une initiative intéressante avait été prise 
l'administration universilaire : celle 

‘adjoindre des sections techniques aux 
lycées. Seize créations nouvelles furent 
xefusées par le ministre des finances. Nous 
ne pouvons que le regretter. 

Les décisions de la « guillotine » ont 
touché durement les services de la jeu- 
pesse et des sports. Doit-on se réjouir des 
économies réalisées ou s’alarmer de leurs 
conséquences eur la formation de notre 
ÿeunesse ? 

On peut dire qu’en fait les centres d’édu- 
cation populaire ont été supprimés et rat- 
tachés à des centres d'éducation physique. 
1 reste trois centres éducatifs autonomes 
et cinq annexes à des centres régionaux 
d'éducation physique et sportive; en 1947, 
ü y en avait 18, 

Comment fonclionneront ces ceatres 
fuxtaposés, réunis sous une direction com- 
mune ? Cette réforme nous paraît çon- 
damnab'e. 

L'éducation physique risque d’absorber 
l'éducation populaire. Si l'on juge cette 
dernière inutile, qu’on la supprime pure- 
ment et simplement avec les crédits qui 
lui sont affectés. Si l’on juge, au con- 
traire, son maintien désirable, qu'on lui 
donne un statut propre. Nous pourrons 
mieux contrôler l'utilisation des crédits, 
mieux estimer les besoins à leur valeur 

ce que dans la situation indécise ac- 

uelle. 

La commission des finances, tout en 
s'intéressant aux auberges de la jeunesse, 
s’est inquiétée de trouver cette rubrique 
en des chapitres différents, 3714 et b33, 
rendant ainsi le contrôle plus difficile. 

M. le secrétaire d’Etat voudra sans 
doute nous donner quelqÜes précisions 
sur les subventions demandées au chapi- 
tre 533 et la justification des frais de fonc- 
tionnement des services et des travaux 
d'entretien demandés au chapitre 3714. La 
commission désirerait, en outre, avoir 
l'explication du terme « domaine de la 
jeunesse ». 

Une réduction indicative de 1.000 francs 
a été opérée au chapitre 534. Comme lan 
dernier, la commission s’est inquiétée de 
l'utilisation et de la répartition des sub- 
ventions pour :es camps et colonies de 
vacances. Elle désirerait voir renforcer le 
contrôle de la création et de la gestion de 
ces camps et colonies, Lg : d'efforts sont 
dispersés pour le but très louable de pro- 
eurer au plus grand. nembre de nos ep- 
fants des Vacances agréables et saines. 


Maïs la gestion de cès camps et colonies 
est une tâche difficile. | 

Les enfants ne doivent pas être les vic- 
times d'organisations improvisées et de 
cadres incompétents. Une surveillanee 
étroite s'impose et cette surveillance ne 


s'exercer que par l'Etat. 


Habitant un département hospitalier, 
nous avons .pu juger par nous-mêmes 
de la différence de qualité dans des ges- 
tions différentes. Avec un même total de 
dépenses, les uns nourrissent, entretien- 
nent, récréent leurs pensionnaires là où 
d’autres gâchent la joie des jeunes en al- 
térant paflois leur santé. 

La commission accepte volentiers de 
donner un avis favorable au vote des cré- 
dits proposés; elle les souhaiterait même 
plus importants, car elle estime que là 
plus qu'ailleurs toute insuffisance doit 
être bannie. 

. Une organisation méthodiquement pour- 
suivie permettra un contrôle plus sévère. 

Enfin, votre commission pee de mo- 
difier le titre du chapitre 537 en y incor- 
porants les mots: « mouvements de jeu- 
nesse ». 

En faveur de la jeunesse française, la 
commission des finances s’est relâchée de 
son habituelle sévérité. Elle espère que 
son attitude bienveillante sera comprise et 
partagée par l’Assemblée tout entière. 

Nous avons été saisis de deux lettres 
rectificatives. Au chapitre 161: « Direction 
de la jeunesse et des sports. — Etablisse- 
ments d'enseignement, — Traitements du 
personnel titulaire » le crédit proposé 
s'élève toujours à 414.590.000 francs; on 
demande la suppression des postes de 
deux directeurs à 121.500 francs, d’un sur- 
veillant à 133.500 francs, d’un surveillant 
général à 121.300 franes. IL faut lire en 
réalité: suppression des postes de deux 
directeurs à 121.500 francs, d’un su:veil- 
lant général ou censeur, etc. 

C’est le terme « ou censeur » qui avait 
été supprimé. La commission des finances 
a émis un avis favorable. : 

Au chapitre 348, on propose toujours le 
même crédit: 375 millions 23.000 francs. 
La modification concerne le nom- 
re des collèges techniques pris en charge 

ar l'Etat dans le cadre du budget de 1949. 
Le nombre de ces collèges passerait de 5 
à 12. La dépense correspondante peut être 
chiffrée à 10 millions 500.000 francs. 

Cette dépense est compensée par une 
économie égal montant réalisée sur l’ar- 
ticle 1%: « Dépenses de matériel et dé- 
penses diverses. 

La commission des finances a donné un 
avis favorable, en regrettant toutefois que 
l’économie soit réalisée sur le matériel. 
J'entends bien que cette modification 
a’aura lieu qu’à partir du 1‘ octobre 1949, 
ce qui atténue le méfait. 

D'autre art, quelques économies ont 
pu être réalisées par l’autoéquipement des 
collèges techniques. 

Compte tenu des observations que je 
viens de présenter, la commission des 
finances a donné un avis favorable à la 
icttre rectificative. 


M. le président, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Garaudy. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Mesdames, mes- 
sieurs, vous me permettrez de déplorer la 
méthode qui consiste à étouffer toute dis- 
cussion sérieuse sur le budget de l’édu- 
cation nationale, c’est-à-dire celui peut- 
être où se réflète le mieux l’image d'une 
politique. 

Tout se passe comme si l'on avait voulu 
éviter de donner une vue d'ensemble et 
cela par un hiais assez étrange. Au mois 


de décémbre, où nous a fait vot wi 
chiffre global, c'est-à-dire en 
disant d'exeminer la structure interne et 
la répartition des-erédits. On nous à pro- 
inis alors une discussion plus sérieuse et 
plus anrple pour le mois de février, Nous 
assistons aujourd’hui à la deuxième 

de l'opération: il ne s'agit plus d’un ehif. 
fre global de crédits, mais d'un chiffre 
d'abaltement, On veut done nous faire 
aborder le problème par le détail, sans que 
l'on puisse apercevoir les grandes lignes 
du système général d'éducation nationala 
adopté par le Gouvernement. 

L'abattement de 425 milions qui nous 
est proposé est si scandaleux la com. 
mission de l'éducation . dans 
dernière séance, a protesté, dans son en. 
semble, contre une telle proposition. Mais 
s’il ne nous est pas possible d'examiner 
dans le détail] l’ensemble ‘du budget 
sa structure, tous les chapitres ou pres. 
que révèlent l'esprit qui anime le Gou- 
vernement en celte matière, Je voudrais 
en donner quelques exemples. . 

En ce qui concerne l’enseignement du 
premier degré, au chapitre 137, traitement 
du personnel titulaire, on propose une 
économie de 35 millions sur les traite 
ments du personnel de l'enseignement 
rimaire et l’on donne comme prétexte, 
dans la colonne « observations », que les 
“emplois d’instituteurs créés en 1948-1949 
sont occupés par des instituteurs au trai- 
tement de début et non au traitement 
moyen. 

On semble oublier deux considérations 
qui me paraissent essentielles: d’abord, 
que les promotions de classe au 4# jan- 
vier dernier, soit à l'ancienneté, soit 
choix, ont permis à un grand nombre 


d’instituteurs d'atteindre ou ‘de dépasser 


le trailement moyen; ensuite, que 10.00 
instituteurs ayant atteint l'âge de la re- 
traite restent en fonctions et sont au som- 
met de l'échelle des traitements, ci 
relève encore Je traitement moyen. 

Si l’on ajoute quesla loi sur la titular! 
sation des instituteurs intérimaires pré- 
voyait un crédit de 60 millions pour la 
création de 1.100 postes et qu’il y à 3.50 
instituteurs intérimaires titularisables, on 
voit quelle est l'insuffisance du 
proposé, 

De plus, rien n'est prévu dans le bud- 
get de cette année, en dépit de la loi votée 
en février 1948, pour les postes déshé- 
rités. Nous nous étonnons qhe malgré les 
promesses formelles faites par le Gouver- 
némient et la loi votée par l'Assemblée, on 
ne puisse trouver trace dans le projet de 
budget, de l’application des décisions qui 
ont été prises. : 

-Ces postes déshérités, on ne s’en occupe 
que d’une manière assez singulière, 
comme à Parçay-Meslay, où. l’on voit pour- 
suivre l’instituteur d’une toute. petite 
commune, dont l’école est d'ailleurs en 
mauvais élat, sous prétexte qu’il a recollé 
une ao: de Fougeron en faveur de à 
paix 

En ce qui concerne les constructions 
scolaires, nous comprenons pourquoi 01 
n'a pas essayé, devan* l'insuffisance 
tante du erédit du chapitre 336, d'opérer 
un nouvel abattement. On en est am 
tenant au chiffre de 60° millions, c'est- 
à-dire un chiffre en augmentation nom 
nale d’un tiers sur l’an dernier, comm? 
conséquence, dit-on, de la hausse des 
prix. 

Or si l’on sait ge école à classe 
unique valait 300.000 francs en 1%, 
qu’elle vaut * millions aujourd hui, cer 
à-dire que sa valeur a été multipliée 
{7, et que, dans la même période, © 
crédit du -chapitre en question 
de 250 à 600 millions, c'est-à-dire qu 
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me pag été multiplié par. trois, on voit 
moe veut dire: suivre la hausse des 


Fe crédit de 600 millions, de ce point 
de vue, marque une fois de plus l'impos- 
sibilité, l'inaptitude et la mauvaise vo- 
lon du Gouvernement en matière de 
construction d'écoles. 
La construction d’un groupe scolaire 
d'importance moyenne, d'après les éva- 
luations du ministère lui-même, revient à 
quelque 150 millions. Que représente done 
ce crédit ? Je sais bien que l'on me dira 

ailleurs, il existe un plan de 
constructions pouvelles, mais dans ce do- 
maine on nous à fait plus de promesses 
et donné plus d’espérances que de chif- 
tres réels. Or, les promesses et les espé- 
uvent difficilement s'inscrire 
dns un bilan. 

02 nous parle de 7 milliards d’autorisa- 
tions de programmes alors que les évalua- 
tions les plus modestes montrent qu'il fau- 
drait 70 milliards pour effectuer es tra- 
vaux les plus urgents. 


Nous nous permettons de rappeler à cetia 
occasion qu'il n'y avait qu'une seule mé- 
thode qui permit de réaliser ce pro- 


amme, c’est celle que préconisait le 
‘à mars 1949 notre ami Airoldi qui, dans un 
amendement, demandait, en application 
des résolutions des états généraux de la 
France :aïque de -l’an dernier, de satis- 
faire aux besoins immédiats des construc- 
tions scolaires ar un prélève- 
ment de 70 milliards sur les crédits mili- 
taires, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Cette proposition a été repoussée et, par 

contre, pour essayer le pro- 

roposition 

vernement de faciliter 

aux départements et aux communes l'émis- 
sion d'emprunts locaux. 

Nous no sommes pas hostiles au prin- 
cipe des emprunts, à condition qu'ils ne 
viennent que comme appoint, mais en 
faire la vraie solution, c’est oublier 
d'abord que les conseils municipaux et les 
conseils généraux à majorité hostile à 
l'école auront pas recours, et 
que, dans le meilleur des cas, l'expérience 
4 prouvé que les emprunts locaux sont 
presque toujours voués à l'échec. _ 
Refuser de considérer comme l'avaient 
si justement demandé les Etats Généraux 
de la France laïque, que l'essentiel des 
frais de constructions scolaires soit pré- 
levé su? les crédits militaires, c’est mon- 
trer pratiquement. que l’on arrête la 
construction scolaire avec le seul souci 
d'épargner au Gouvernement la honte de 
réluser à l'école publique le dixième des 
crédits be accorde pour les crédits mili- 
pr (Applaudissements à l'extrême gau- 

e.) 
Vous savez les difficultés que nous ren- 
tcntrons pour réparer les 6.000 classes 
endommagées et les 4.900 classes détrui- 
tes par la guerre, pour lesquelles vous ne 
disposez, dites-vous, que de trois mil- 


liards, 

Vous avez au ministère de l'éducation 
litionale 4,000 dossiers de travaux sco- 
aires qui attendent leur tour, et ces dos- 
Sers ne correspondent encore qu'aux be- 
Sous d'hier et d'aujourd'hui. 

. Mais des besoins nouveaux se font dou 
du fait de l'accroissement de la natalité. 
Le ministre de l'éducation nationale a 
pire avoué devant la commission qu'il 
aUdrait ouvrir tout de suite 200 classes 
Méternelles, que bien entendu on n’ou- 
Mise pas; il a également reconnu que les 
ellectis des classes complémentaires ont 
ernenté, de 50 p. 100 entre 1938 et 1948 
Tien n'est prévu pour faire face À cel 


afflux d'élèves, qui est pourtant un évé- 
nement heureux. 

Au rythme des naissances de ces derniè- 
res années, il faudra recevoir l'an prochain 
210.000 élèves nouveaux dans les écoles 
primaires. 

Où va-t-on les mettre, que fait-on pour 
résoudre ces problèmes ? 

- Les mesures gouvernementales ont 
tendu, au contraire, à aggraver une situa- 
tion qui, malheureusement, n’est pas tou 
à fait nouvelle, Le décret du 21 avril 193 
marquait déjà une première étape, en di- 
minuant la participation de l'Etat dans les 
frais des communes pour les constructions 
scolaires, et la deuxième étape de cette 

olitique a été constituée le 9 octobre 

947, par un décret, et le 48 mars 4948 par 
une circulaire du ministère de l'intérieur 
interdisant les travaux aux communes non 
comprises dans le plan de reconstruction. 

Or, malgré que nous ayons protesté l'an 
dernier, ces circulaires demeurent en vi- 

eur. Il y a là une continuité regrettable 

ns le sacrifice de l'équipement scolaire 
français. 
- Mais ce n’est pas tout, Au cours de la 
même audition par la commission de 
l'éducation nationale, le ministre nous a 
appris qu'une enquête était prescrite aux 
inspecteurs d'académie pour supprimer les 
écoles rurales trop peu peuplées. 

La loi exige pourtant l'ouverture ou le 
maintien d'une école lorsque la plus pro- 
che est distante d'au moins 3 kilomètres. 
Une solution consisterait à organiser le 
ramassage des enfants dans les commu- 
nes rurales trop étendues. On nous a ré- 
pue: C’est une solution excellente, mais 

n’y à pas de carburant. 

C’est encore un prétexte. Il n’y a pas 
d'essence pour le ramassage des enfants 
dans les communes rurales, mais le ninis- 
tre de l’intérieur en trouve pour certains 
déplacements qui ne sont pourtant pas 
officiels et pour des mobilisations de 
guerre civile contre les mineurs! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

On va done fermer des écoles rurales 
trop peu peuplées. Quelle en sera la con- 
séquence ? L'enseignement primaire pu- 
blic n’a pas d’internat, Par contre, l’ensei- 


gnement privé en dispose. Cela signifie” 
très clairement que chaque fois que vous 


fermèz une classe rurale à faible effectif, 
vous en envoyez nécessairement les élèves 


dans des internats privés. (Nouveaux ap 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


Je sais bien que cela ne vous trouble 
sans doute guère. La bougeoisie française 
n'en est plus à la période montante de sa 
trajectoire historique. 

Elle n’est plus à l’époque de Jules Ferry, 
ou elle constituait encore une force pro- 
gressiste, où elle était par conséquent fer- 
mement attachée à la laïcité. 

Elle est tombée de Jules Fe à Dala- 
dier et de Daladier à Jules Moch. Sa dé- 
chéance s'inscrit dans cette trajectoire de 
sa politique. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Lors de sa dernière audition par la com- 
mission de l'éducation nationale, M. le 
ministre nous à dit un mot fort regretta- 
ble que je me permets de lui rappeler éga- 
lement, 

Nous protestions contre l'insuffisance des 
crédits scolaires. Vous vous souvenez de 
la réponse que vous nous avez faite, 
monsieur le ministre: « Il est regrettable 
que le plan Marshall ne mentionne aucune 
aide pour l'équipement scolaire ». 

Pourquel le général Marshall équiperait- 
ü nos écoles ? Déjà notre équipement in- 
dustriel ferait de la France une concur- 
rente pour les hommes d'affaires améri. 


Cains et le général Marshall, pour l'éviter, 
limite au maximum la livraison de biens 
d'équipement, 

Quant à notre équipement scolaire, # 
n'a vraiment pas d'intérêt stratégique 

our le plan de. M. Marshall. Notre esprit 
e gêne, comme notre production; ce qu'ik 
faut à Marshall, c'est un peuple docile, 
et il préfère pour cela aider le Gouvernee 
ment à armer des C, R. S. qu'à équipes 
des écoles (Applaudissements à l'extrême | 
gauche.) et tout au plus l'Amérique nous 
enverra-t-elle M. Jefferson Cafiery pour 
rocéder à la reconstruction de quelques 
coles confessionnelles dans le Calvados. 

S'agissant de l'enseignement technique, 
les abattements sont particulièrement 
lourds de conséquences. 

Sur les 426 millions d'abattement propa- 
sés pour le ministère de l'éducation natio- 
nale, plus de 200 millions de francs sont 
demandés à l'enseignement technique, 
210 millions de francs, si mes calculs son$ 
exacts, qui portent sur le matériel, les 
bourses et les centres d'apprentissage. 

Or, c’est dans ces crédits affectés à l'en 
seignement technique que se reflète aveg 
une grande netteté la politique générale 
du Gouvernement, qui se résume en deux 
termes: Liquider le plan Monnet pour 
soumettre au plan Marshall. 

C'est tout le drame du passage de la pose 
litique de libération et de renaissance à l& 
politique d'asservissement. 

Les perspectives qu'ouvrait le plan 
Monnet, c'était la reconstruction et l'équi- 
pement d'un grand pays soucieux de done 
ner des bases solides à son indépendance 
économique ei politique. La France à un 
besoin urgent de techniciens, de cadres, 
d'ouvriers hautéraent qualifiés, et l'ensel« 
gnement technique à une mission décisive 
à remplir. De très gros crédits devaient 
lui être accordés. 

C'était un placement infiniment avantas 
geux et particulièrement rentable pour 1& 
patio, 

La, perspective du plan Marshall est dite 
métralement opposée. Pour faire de la 
France une colonie, il faut lui donner l& 
structure économique d'une colouie, c'este 
à-dire d’un pays chargé de fournir Ja maine 
d'œuvre à bon marché et d'offrir des dée 
bouchés aux produits fabriqués dans 14 
métropole. 

C'est cette deuxième orientation qui 
s'inscrit dans le budget actuel de l'enset- 
gnement technique, du triple point de vue 
des bourses, réduites de 55 millions au 
chapitre 414, c'est-à-dire du point de vus 
du recrutement des élèves; des postes, 
c'est-à-dire du recrutement des maitres; 
du matériel, c’est-à-dire des possibilités de 
travail, dont les crédits sont réduits da 
10 millions au chapitre 319 et de 75 mils 
lions au chapitre 56. 

Lorsqu'on parle du recrutement deg 
élèves de l’enseignement technique, c'este 
à-dire de la préparation des futurs technk 
ciens, cadres et ouvriers qualifiés, il fauf 
rappeler qu’à la rentrée d'octobre 1947, 
100.000 enfants ont été refoulés parce qu'ils 
ne pouvaient trouver place dans les éta 
blissements de l’enseignement technique, 

Pour octobre 1948, nous n'avons pag 
encore la statistique d'ensemble, mais 
situation ne s’est pas améliorée, 

Pour ne citer que quelques exemple# 
concernant les grandes villes, chez les gage 
cons, on a refusé 199 élèves à Toulouse 
225 à Strasbourg, 349 à Marseille, 652 
Grenoble, 695 à Paris. 

Pour les petites filles, on a refusé 
146 élèves à Toulon, 151 à Tarbes, 287 à 
Paris, pour la seule école Dubois, 447 & 
l'école professionnelle de Iyon, et je ne 
parle pas des classes surchargées, aveo 
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48 élèves À Paris pour la section du vête- 
ment, avec 94 élèves dans une classe à 
Roubaix, 49 à Boulogne, 50 à Périgueux, 
#4 à Chälons-sur-Marne pour la préparation 
aux arts et métiers. 

Heureux encore les enfants qui peuvent 
s’entasser dans les classes, mais plus nom- 
breux sont ceux qui sont arrêtés dans 
leur formation par l'insuffisance des 
bourses. 

En 1948, le taux maximum d’une bourée 
complète d’externat était de 2.430 francs 
par an, quelle que soit la situaon de fa- 
mille. Une telle somme aujourd’hui ne 
couvre même pas la moitié des frais de 
transport. 

En 1918, la bourse de demi-pensionnaire 
étuit de 10.000 francs, celle d’interne de 
24.009 francs. 

En 1949, vous portez eette bourse à 
82.000 francs au chapitre 414 de votre pro- 
jet de budget, 

25 p. 10) d'augmentation, nous dit-on. 


Cela ne COTrespom a6 — et de très loin — 
à la hausse des prix, c’est-à-dire que les 
bourses d'enseignement technique sont 
encore diminuées cette année en valeur 
d'achat, et vous retranchez encoré dans 
le projet de loi que nous diseutons anjour- 
d'hui 55 millions à ce crédit déjà trop 
maigre 


Quant au nombre des élèves, savez 
tres bien qu'il faut prévoir, en plus des 
425.00) élèves escomptés du 1% janvier au 
4er octobre 1919, 10.009 entrées supplémen- 
faires à partir du {1% octobre. 

Or, votre projet a arbitrairement réduit 
de moitié ce nombre; il a ramené à 5.000 
le nombre de ces entrées, C'est ce qui 
ressort du chapitre 414 de votre budget. 

La gratuité des trousseaux dans es 
tentres d'apprentissage a été supprimée 
dans le budget de 1948, et elle n'est pas 
rétablie dans celui de 1949. 

Les bourses de premier équipement pour 


l'achat du matériel individuel nécessaire 
aux ateliers, crayons, planches à dessin, 
pieds à coulisse, sont inférieures aux be- 


. Soins réels, et vous réduisez encore de 
4.100.000 francs le 308 dans le 
présent projet, c'est-à-dire que les bar- 


rières financières, les barrières de classe, 
s'élèvent chaque jour pour arrêter la pro- 
motion des fils du peuple à des emplois 
de techniciens ou même d'ouvriers quali- 
jés, 
’ Bref, l'arrêt des créations de postes ré- 
nwile ausi une régression dans l'enseigne- 
Le hnique. 
Sans même vouloir le développer, mais 
gc 1lement pour normaliser son développe- 
ment, il faudrait, vous le savez, M ratta- 
cher trois cents instituteurs chargés d’en- 
geiznement dans les anntes préparatoires, 
creer trois cents postes de professeurs et 
aulant de professeurs adjoints pour trans- 
former en collèges techniques les sections 
bmportantes de collèges modernes ou elas- 


siques et les sections professionnelles de 
bours complémentaire. 

Il faut créer 200 postes agrémentés de 
800 adjoints, pour dédoutbler les elasses 


surchargies, ouvrir de nouvelles classes 
dans des écoles qui refusent des centaines 
d'élèves. 


Fn tout et pour tout, vous ne eréez que 
Bent postes de professeurs et cent de pro- 
lesseurs adjoints, c'est-à-dire la dixième 
partie de ce qui serait nécessaire, non pas 
pour développer l’enseignement technique, 
Mais seulement pour empêcher un nou- 
veau recul, 


M. Rèmy Boutavant. Voulez-vous me per- 
tre de vous interrompre, monsieur 
raudy ? 


M. Roger Garaudy, Yolontiers. 


M. Rémy Boutavant. À l'appui des argu- 
ments de M. Garaudy, je voudrais, par un 
exemple concret, montrer combien cer- 
taines mesures de licenciement de per- 
sonne] peuvent être nuisibles au bon fenc- 
tionnement de nos établissements d’ensei- 
gnement technique. 

Il s’agit des mesures de licenciement 
massif de personnel dans nos écoles natio- 
nales d'arts et métiers. 

J'ai déjà eu l'honneur d'attirer r 
lettre l’attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique sur le cas par- | 
ticulièrement digne d'intérêt de l’école na- 
tionale d'arts et métiers de Cluny, dont 
l'avenir se trouve gravement menacé par le 
licenciement de qualorze agents des servi- 
ces économiques et des ateliers, c’est-à-dire 
de 34 p. 100 de l'effectif en service. Une 
telle mesure pourrait se justifier si le per- 
sonne! actuellement en fonction dans cette 
école était insuffisamment occupé. Or tel 
n’est pas le cas à l’école de Cluny, où 
tous les agents effectuent un service heb- 
domadaire de cinquante et une heures, 
d’ailleurs pour un traitement de famine, 
puisque, après le reclassement intervenu 
[in décembre, les agents de sixième classe 
ne percevaient encore que le traitement 
dérisoire de 10.916 francs par mois. 

Ces suppressions d'emplois parmi des 
personnels aussi peu rémunérés sont des 
mesures spectaculaires tendant à donner 
à des contribuables mal .informés l’illu- 
sion que le Gouvernement pratique une 
politique d'économies, et elles aboutissent 
en fait à créer plus de misère et à accroître 
les charges financières de l'établissement, 
tout en désorganisant les services inté- 


rieurs. 

En effet, les quatarze agents licenciés 
sont condamnés au me dans une pe- 
tite ville de province où ils ne pourront 
trouver aucun emploi. 

Or, la ve rt d'entre eux sont ehargés 
de famille. Tout récemment, il y a deux 
jours, j'ai même signalé à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports, que l’un de ces 
agents, qui compte vingt-trois années de 
services ininterrompus dans l'établisse- 
ment, est un ancien combattant de la 

uerre de 1914-1918, mutilé à 60 p. 100, mé- 

aillé militaire et père de onze enfants, 
dont trois encore à sa charge. 

Voilà, mes chers collègues, ceux qui sont 
ms rate à faire les frais üe la prétendue 
politique d'économies d’un gouvernement 
qui, dans le même temps, gaspille des 
centaines de milliards pour sa politique de 
préparation à la guerre. 

Le directeur de l’école à fait établir des 
devis pour connaître le montant des cré- 
dits supplémentaires qui seraient néces- 
saires pour faire assurer par des entre- 
prises privées de la localité les services 
strictement indispensables retirés au per- 
sonnel. 

Compte tenu des économies réalisées 
sur les émoluments du personnel, l’opéra- 
tion se solde non pas par un bénéfice, 
nous dit Le directeur, mais par une perte 
de 991.000 franes par an. 

Je signale, par ailleurs, que l’établisse- 
ment couvre une superficie totale de 
1 hectares et demi, avec une immense 

alerie et un vaste parce, qu'il est installé 

ans le cadre de l’ancienne et célèbre 
abbaye de classée monument his- 
torique et dont l’école assume l'entretien. 

Je demande au Gouvernement de nous 
donner l'assurance que ces inadmissibles 
mesures de licenciement, affectant le per- 
sonnel des services économiques, ne vien- 
dront pas annihiler le résultat des efforts 

nnel et du directeur et porter at- 


du 
teinte an rayonnement matériel, fntellec- 


tuel et moral d'un de ces établissements 
peut, à juste titre, s'enorgueillir. (Appias. 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. L’exem de Cluny 
est un Cas particulier qui illustre la ten. 
dance générale à l'insuffisance des postes. 

Je ne reviens pas sur le statut que vous 
avez donné aux centres d’apprenti 
et qui permet, grâce à la regrettable volte. 
face de certains parlementaires, de sub- 
ventionner officiellement les centres 
vés, à quoi s'ajoute la subvention de 
20 millions de franes pour l'apprenti 
artisanal qui, dans votre projet, eonstitue 
une contre-partie assez curieuse à de 
abattements. 

Vous savez bien qu'une très grande par- 
tie de l'apprentissage artisanal est aux 
mains de l'enseignement confessionnel, et 
il est assez curieux qu'à un moment où 
vous rognez sur tant d’autres crédits, là 
seulement, au chapitre 527, vous accordiez 
20 millions de francs de crédits supplé 
mentaires. 

Mais la paralysie æroissante de la for 
mation professionnelle et technique de la 
jeunesse n’est nulle part plus évidente 
que dans la répartition des crédits pour le 
matériel et l'équipement des écoles tech- 
niques. 

out à l'heure, M. le rapporteur spécial 
a bien voulu insister sur cet aspect du 
problème. me permets d'apporter, à 
mon tour, quelques précisions. 

Vous retirez 10 millions de franes au 
chapitre 349 pour le matériel des collèges 
techniques. Vous retirez encore 140 mil- 
lions. de francs au chapitre 355 pour le 
fonctionnement des centres d’apprentis- 
sage. Vous retirez 75 millions de franes 
au chapitre 360 pour les travaux d’amé- 
nagement des établissements d’enseigne- 
ment technique à l'Etat. 

Or, la plupart de nos écoles techniques 
ont un matériel qui n’a pas été renouvelé 
depuis 10 cu 15 ans, parfois depuis 30 ans. 

ente pour cent des 10.000 machines 
en service dans les ateliers, c’est-à-dire 
environ 3.000 machines, sont à réformer, 
de l’aveu même de l’administration. 

Par ailleurs, pour 100 élèves, une école 
bien organisée devrait disposer de 60 ma- 
chines - outils. La section industrielle 
compte actuellement 50.000 élèves. 1 fau- 
drait donc au moins 30000 machines 
outils, c’est-à-dire 23.000 machines not 
velles. 

Chaque machine-outil eoûtant en 
moyenne 500.000 francs, la dépense serait, 
direz-vous, d'environ 12 milliards 
francs. Il est vrai que, dans ce domainé 
comme dans beaucoup d’autres, il serait 
peut-être difficile d'assurer cette dépense. 

Mais là encore, une solution nous parail 
évidente. S'il ne vous était pas interdit 
de revendiquer notre droit aux réparations 
en Allemagne, la simple restitution des 
60.000 machines-outils que les Allemands 
nous ont volées pendant l’oceupation per 
mettrait d’équiper luxueusement notre 
enseignement technique et par sureroîit un 
grand nombre de nos usines. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais comme le dirait motre ministre dé 
l'éducation nationale, il est regrettable que 
M. Marshal ne veuille pas cela. 

Dans la section industrielle des écoles 
de jeunes filles, la situation n'est ps, 
meilleure. Pour À de 23.000 élèves; 

y a seulement machines à coudre; 
en faudrait 5.000. Pour les 35.000 te 
des sections commerciales, y à sen 
ment 1.200 machines à écrire, en et 
3 pour 100 élèves, alors qu'i en fs erédi 
au moins une pour trois élèves; le 
du chapitre est de permettre de 
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ter normalement ce matériel, et pour- 
pee dans les écoles commerciales privées, 
il arrive souvent que chaque élève ait sa 

ine. 

Ce à peine le dixième des aug- 
mentations nécessaires, Vous ne permettez 
pas à l'enseignement technique de jouer 
son rôe, c'est-à-dire de fournir au pays la 
main-d'œuvre qualifiée qui lui serait in- 
dispensable pour développer sa production 
et sarantir par là même son indépendance. 
ar contre, on trouve l'argent nécessaire 
ur certaines opérations qui ont pour but 
Le frapper le personnel enseignant, Votre 
collègue du ministère de l'intérieur a 
trouvé l'argent qu'il fallait pour mobiliser 
contre le centre de formation de Sainte- 
Forine, il Y à un an, un détachement de 
yrdes-mobites et de gendarmes armés 
y'aux dents et chargés d’arrêter, en plein 
centre, deux professeurs coupab'es d’avoir, 
avec l'accord du maire, ouvert une cantine 

aux enlants des mineurs en grève. 

Nous attendrions plus de sollicitude pour 
un enscismement technique dont on s'oc- 
cupe tant par aïlleurs. 

Én ce qui concerne l’enseignement du 
second degré, l’examen des crédits met en 
évidence d'assez curieuses manœuvres 

uvernementales destinées à masquer un 
EAT fondamental, Le Gouvernement entend 
ne pas tenir la promesse faite au personnel 
enseigmant et ne pas appliquer les déci- 
sions du Parlement. 

L'exemple du cadre unique est particu- 
lièrement significatif. 

Dès le mois de juillet 1948, les grandes 
lignes d'un projet acceptable étaient tra- 

es par le directeur de l'enseignement du 
second degré en accord avec le directeur 
du budget. 

C'était l'époque de la grève des examens, 
Le ministre de l'éducation nationale d'alors 
ît aux représentants du personnel ensei- 
gnant la promesse ferme que serait réalisé 
ce projet, qu'on à appelé le projet Gregh- 
Monod, qui donnait satisfaction aux or- 
ganisations svdicales et à tout le per- 
sonnel. 

Sur cette messe, la ve prit fin. 

Par ailleurs. matinale et le 
Conseil de la République, sur une -propo- 
siion de résolution que j'eus l'honneur 
de présenter, au nom du groupe commu- 
niste, se prononçaient à l'unanimité. 

Les divers membres du Gouvernement, 
ceux de la fonction publique comme ceux 
du budget, après ceux de l'éducation na- 
tionale, feignirent alors de donner leur 
acrord. 

Et tous furent parjures, tous entretin- 
rent l'équivoque. Hs firent cesser une 
grève avec des promesses qu'ils ne tin- 
rent pas. Tous feignirent de s’incliner de- 
ant les décisions du Parlement et se gar- 
dirent de les exécuter en aucune façon. 

EU sous le couvert de ces mensonges 
Successifs, on essaya, dans les coulisses, 
de Hanigancer des combinaisons toutes 
défavorables au personnel et nuisibles à 
la qualité de l'enseignement. 

N'a essayé de monnayer.le cadre uni- 
contre une augmentation des maxima 
1e services, contre un changement du 
mode de rétribution des heures supplé- 
Menlaires, dont le taux serait calculé non 
plus sur le traitement annuel, mais sur 
Un traitement de meuf mois, et, finale- 
ment, contre une modification des règles 

‘incement allongeant pratiquement la 
de la carrière. 


Au terme de ces marchandages, de ces 
rocs, le Gouvernement, après avoir berné 
rm le personnel enseignant du second 
‘STE, concrétisait ses résolutions dans le 
Projet d'ahattement. 

Dr, comment ce 


| rojet d'’abattement 
'éalise.t.il la 


1° Les avanta acquis ne sont pas 
maintenus, sauf en ce qui concerne le 
cadre supérieur, ce qui est une assez cu- 
rieuse conception d’une politique de divi- 
sion du personnel, où l'on maintient les 
avantages pour une seule catégorie au dé- 
triment des autres. 

2° L'accès au premier échelon est de- 
venu impossible à certains membres du 
personnel, en particulier à ceux qui ont 
subi des déclassements par changement de 
catégorie. 

3° Les maxima de services sont augmen- 
tés, ce qui est profondément préjudiciable 
à la qualité de l’enseisnement. 

Pour le cadre normal première catégo- 
rie, le nombre des heures de service passe 
eg mp de 16 à 18. C'est un précé- 

ent grave. . 

Et, pour économiser 165 millions sur les 
heures supplémentaires, on calcule non 
pas sur l'heure annuelle, mais sur l'heure 
effective. 

Mais si vous faites ce calcul sur l'heure 
effective, en bonne logique vous devez 
considérer les heures supplémentaires 
comme on les considère dans le secteur 
Augmentez-les par de 
5 p. 100. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Or, l’enseignement technique, dans ce 
domaine, a été très durement touché, Une 
fois de plus, c’est sur lui qu’on s’acharne. 

Nous constatons donc comment vous 
avez réalisé cette réforme. 

D'après votre projet d'abattement, il res- 
sort: 1° que vous avez exigé de certaines 
catégories des sacrifices, pour essayer de 
Inasquer votre procédé; 2° aux augmen- 
tez les droits d'examens, le prix de l’ex- 
ternat surveillé, et vous récupérez 13 mil- 
lions sur les colonies de vacances. 

Ce n’est pas là la solution qu'était en 
droit d'attendre le personnel enseignant, 
qui demande le maintien des droits acquis 
sur le maxima de services, dans l'immé- 
diat, | rad les catégories en exercice, et, 
dans l'avenir, par réduction du maximum 
de service au début et en fin de carrière 

C'était la proposition du directeur de 
l'enseignement du second degré qui était 
acceptable par le personnel ei qui respec: 
tait la moyenne actuelle. Cette solution 
était acceptée par tous les syndicats. 

Or, vous avez préféré une méthode in 
verse : frapper certaines catégories et frap 
per sur d’autres chapitres de l'éducation 
nationale pour réaliser une réforme -indis- 
pensable. 

Et ce n’est là qu’un aspect de votre poli- 
tique. Votre budget supprime au chapi- 
tre 132, article 3, 100 postes de délégués 
rectoraux, dont on ne nous dit nulle part 
par qui ils seront remplacés. 

J'ajoute qu'il n'est pas question de créa- 
tion de postes dans le second degré. 

Est-ce que cela signifie que l'on conti- 
nuera à refuser les enfants dans les lycées 
de Paris ? Je le crains. 


Dans l’enseignement supérieur, nous 
trouvons les mêmes caractères. 


En abordant l’examen de ces crédits, ar- 
rêtons-nous un instant au chapitre 403 de 
votre budget, celui des bourses aux étu- 
diants. 

Si je reviens sur ce point, c’est parce 
que les déclarations récentes de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale ont pu 
nous faire croire à une amélioration du ré- 
gune des bourses dans l'enseignement su- 
périeur. 

Or, ce chapitre est édifiant. C'est un mo- 
dèle de préstidigitation budgétaire et de 
chiffres en trompe l'œil. 

A première vue, le volume des bourses 
a grandi. Le nombre des bourses aux étu- 
diants anciens combattants a été réduit, 


ce qui est normal puisqu'ils sont de moin 
en moins nombreux, et le taux en à été 
augmenté, ce qui est normal encore en rai- 
son de la hausse des prix. 

Mais au lieu de reporter les bourses de- 
venues disponibles des étudiants ancien 
combatlants, dites bourses du 4 août, 
parmi les bourses vrdinaires de l'échelon 
supérieur, on s'est contenté de rajuster 
celles-ci au coût de la vie, 

Quel est le résultat global ? 

Il y avait, l’an dernier, 4.500 bourses 4 
45.000 francs et 500 bourses à 80.000 fran-s, 
soit en tout 5.000 bourses. 

Il y a cette année 5.100 bourses à 60.000 
francs et 600 bourses à 104.000 francs, soit 
en tout 5.700 bourses. 

Comme la suppression de 100 milliong 
en année pleine sur les bourses d'anciens 
combattants du 4 août correspond à plus 
de 1.000 boursiers, nous avons pratique- 
ment cette année 300 à 400 boursiers de 
moins que l'an dernier pour l'enseigne- 
ment supéricur. 

Pourquoi tricher ainsi avec les étudiants, 
sinon pour élever une nouvelle barrure 
de classe, une barrière d'argent, devant 
les fils du peuple pour leur interdire l'ac- 
cès aux études supérieures ? 

La seule solution démocratique et hu- 
maine à ce problème consiste, non seule- 
ment à ne pas réduire les bourses, mais 
à accorder aux étudiants le salaire que 
notre parti s’honore d'avoir proposé pour 
eux, d'abord dans sa proposition de loi 
tendant à la réforme de l'enseignement, 
dépasée le 11 août 1947, et, une nouvelle 
fois, dans une proposition de loi spéciaie. 

Le courant est puissant et unanime, 
parmi les étudiants, pour conquérir ce sa- 
laire qui transformera le recrutement de 
nos universités et permettra au pays de 
trouver ses cadres, non pas dans une 
caste, non pas dans un dixième de sa po- 
pulation, en raison des sélections de l'are 

ent, mais dans la totalité de son peupie, 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est pour détourner ñotre jeunesse de 
cette revendication si légitime qu'un jour- 
nal qui soutient d'assez étranges inlérets, 
Le Figaro, après des semaines de déma- 
ogie larmuyante sur la détresse de 
‘école, ouvre dans ses colonnes une Sous- 
cription pour faire aux étudiants l'aurmène 
de quelques bourses. | 

La banque — et c'est assez signifleatif 
— a répondu à ces appels où elle retrouve, 
comme la banque Lazard inscrite en tète 
de liste des versements du Figaro, le ton 
du plus pur paternalisme vichyssois, c'est- 
à-dire que pour éluder les devoirs de 
l'Etat, on fait appel aujourd'hui, pour :es 
étudiants, à la charité des banques. Le, 

tte politique de classe se manifeste 
des le décret du 19 août ins- 
tituant, sous prétexte de propédeutique, 
une année d’études supplémentaire pour 
les étudiants en lettres. 

Certes, il serait parlaitement louable de 
vouloir élever le niveau des études ser À 
raires. Et le projet de réforme de l'ensel- 
gnement, que j'ai eu l'honneur 
ser avec mon collègue Geurges Cogniot, 
dans lequel nous nous référions aux tra- 
vaux de la commission Langevin, A 
porte cette année de propédeutique. 
celte mesure est comprise dans un enseinr 
ble qui implique, en particulier, l'attribu- 
tion d'un présalaire aux étudiants. ù 

Si vous allongez les études d’une annee, 
ts personne les frais que cela suppose 
par une aide substantielle aux étudiants, 
vous arrêtez en route les étudiants pau- 
vres, vous faites une sélection fondée sur 
la fortune des parents. 
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C'est sans doute là votre conception de 
l'élite, C'est une conception de classe, 
une conception réactionnaire qui n'a rien 
à voir avec la conception démocratique de 
d'université, 

Il n’y a actuellement pas 2 p. 100 de flls 
d'ouvriers dans nos facultés. Le pourcen- 
tage de flis et de filles des classes moyen- 
nes est même en régression constante, 

En 1948, pour la prémière fois dans notre 
histoire depuis un siècle, le nombre des 
inscriptions des étudiants dans nos facui- 
tés a été en régression. 

Pour la seule faculté de droit, à la date 
correspondante, il avait 5.000 étudiants 
de moins que j'an dernier. Et äans les au- 
tres facultés, on constate le mème recul. 

Voilà le point d’aboutissement de votre 
po:itique. 

Il! vous est inutile de fixer par décret, 
comme on le faisait en Allemagne et en 
Jlalie fasciste, le numerus clausus des uni- 
versités, Le simple jeu de votre économe 
corrompue suffit aûüjourd’hui à cet étouf- 
fement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si bien que l’on compte aujourd'hui en 
France moins de 120.000 étudiants, alors 
que le plan Monnet en prévoyait 150.000 
pour 1950, 

Ce chiffre de 150.000 n’était cependant 
Pas op élevé pour assurer la reconstruc- 
tion de notre pays et son développement 
gcientifique, technique et intellectuel. 

Mais depuis que le pes Marshall a rem- 
placé le plan Monnet, 120.000 étudiants 
c'est trop pour une colonie de 40 millions 
d'habitants ! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

C’est tout cela qu’explique votre budget. 

Sans insister longuement sur la situa- 
tion des étudiants, puisque notre collè- 
gue Giovoni exposera cette question, il 
est nécessaire de rappeler que vôtre bud- 
get, en son chapitre 403, prévoit 5.700 

ourses pour 120.000 étudiants, c’est-à- 
dire moins de 5 p. 100, alors que l'union 
pationale des étudiants en demandait 20 
pour 100, quatre fois plus. 

Cette demande n'était nullement exagé- 
rée puisqu'à l'heure actuelle 60 p. 100 des 
étudiants en droit et 50 p. 100 des étu- 
diants en lettres sont obligés de recher- 
cher un emploi rémunéré en dehors de 
leurs heures d'études. 

Un membre d'une des délégations que 
nous avons reçues gagnait, trois fois par 
semaine, 600 francs pat nuit à balayer les 
autobus au dépôt. 

Un autre passait ses soirées en tenue 
pus comme ouvreur à la porte d’une 

oite de nuit, 

Des centaines de jeunes gens grimpent 
des élages comme démarcheurs où comme 
métreurs pour l'application de Ja nou- 
veille loi des loyers. 

Tout cela pour interrompre un jour les 
études et entrer au sanatcrium. 

Car la proportion des tuberculeux pour 
l'ensemble de la jeunesse française cons- 
tatée au conseil de revision est de 1,5 
pour 1.090; chez les étudiants de l’univer- 
sité de Paris, elle est de 8 p. 1.000; elle 
est de 10 p. 1.000 chez ceux de Lyon et 
de Lille; de 11 p. 1.000 chez les étudiants 
de l'université de Marseille. 

Et quelle garantie donne le Gouverne- 
ment aux étudiants ainsi menacés de ma- 
ladie par suite de sous-alimentation per- 
manente ? 

Là encore, il triche pour l'application 
de la sécurité sociale, 

La loi du 23 septembre 1948 prévoyait 
une échelle mobile pour la cotisation de 
l'Etat, Le point de repère était le prix 
d'une journée de sanatorium. - 

Il faudrait pour cela un crédit de 446 mil- 
Mons, Votre chapitre 408 prévoit seule- 


ment 240 millions, dont le Gouvernement 
récupère d’ailleurs l'essentiel en annulant 
les chapitres « assistance aux ‘tubercu- 
leux » et « assistance médicale gratuite ». 

C'est-à-dire que, de son propre chef, et 
malgré le vote du Parlement, il rempace 
l'échelle mobile expressément exigée par 
la # par une somme arbitrairement fixée 
par lui. 
C'est à la fois une escroquerie envers les 
al et un abus de pouvoir de l’exé- 
cutif. 

Et le problème de la nourriture n’est 
pas résolu dans votre budget par cette 
augmentation de 10 francs par repas de la 
participation de l'Etat aux frais du res- 
taurant universitaire, alors que 30 francs 

e problème du logement des étudiants 
a été aggravé par votre loi des loyers. Et 
il est remarquable que le seul chapitre sur 
lequel tes étudiants aient obtenu quel- 
ques satisfactions, c’est celui de la cité 
universitaire. 

lls les ont obtenues, il faut le dire, 
parce qu'ils se sont baitus contre vous, 
et leur grève des a it vous a contraints 
à augmenter vos subventions. 

Une fois de plus, il est prouvé que l’on 
n'obtient que ce que l’on vous arrache, et 
encore n’est pas entièrement résolu le 
problème de la subvention nécessaire 
pour compenser complètement l’augmen- 
tation du prix des loyers. 

Par contre, le problème des cours poly- 
copiés demeure toujours aussi aigu, puis- 
que vous abandonnez à l'arbitraire d’or- 
ques privés, comme l'Office scienti- 
ique Métropole, pour la médecine, ou les 
Cours de droit de Mme Loviton, ou le Cen- 
tre de documentation universitaire pour 
les lettres, la vente d’un cours qui revient 
à l'éditeur 65 francs et qui est vendu 700 
francs. | 

Les étudiants en médecine en ont fait 
l'expérience en éditant eux-mêmes un de 
leurs cours. 

Un centre national de polycopie, avec 
des ramifications dans les facultés de pro- 
vince, rendrait de grands services aux 
“tudiants. 

Quant à l'équipement universitaire, la 
situation ne cesse d’empirer. 

A l'amphithéâtre de de la 
Sorbonne, il n’y a que 300 places pour 500 
auditeurs. Les deux tiers des étudiants ne 
voient rien aux projections, Les mêmes 
étudiants ne disposent pour leurs travaux 
pratiques que de trois cartes géologiques 
au 80/1.000 pour cent élèves. 

Les cours de médecine sont dans la 
même situation. 

Les travaux pratiques de physiologie de 
deuxième et troisième année sont suppri- 
més et remplacés par une démonstration 
d'un seul opérateur pour 150 étudiants. 

Les conditions de travail des maîtres 
sont au niveau de celles des étudiants. 


Le professeur d'anatomie pathologique 
de la Faculté de Paris, M. Leroux, n'a 
même pas un laboratoire, Les grandes 
écoles ne sont pas mieux dotées, 


A l'Ecole normale supérieure de la rue 
d'Ulm, le lahoratoire de physique, qui re- 
cevait 300.000 francs en 1928, ne reçoit que 
628.000 francs en 1948, C'est-à-dire qu'il 
ne vit que d’expédients alors que son 
normal exigerait beaucoup 
plus. 

Par contre, si vous n'êtes pas pressés 
pour généraliser l'attribution du traite- 
ment de fonctionnaires aux normaliens 
vous êtes très attentifs à introduire dans 
leurs écoles les méthodes d’étouffement 
des libertés syndicales et des libertés tout 
court, (Applaudissements à l'extrême gau- 


Cela caractérise la politique gouverne. 
mentale, | 

La circulaire ministérielle du 19 novem. 
bre 1948, émanant directement du cabi. 
net du ministre, et adressée aux recteurs 
— que vous trouverez au Bulletin officiel 
n° 31, page 1400 — interdit aux élèves des 
écoles normales supérieures et aux élèves 
maîtres des écoles normales primaires de 
prendre part, à l'intérieur des écoles, à 
toute activité politique, Où £yn- 
dicale, alors que, jusqu'ici, il ne leur avait 
jamais été contesté le droit de 68 eonsti. 
tuer en groupes politiques, religieux ou 
syndicaux. 


A cette tradiuon de libéralisme intelles. 


tuel, vous substituez aujourd’hui un ré. 
gime policier. 

Vous avez done bien peur que l'esprit 
critique de nos étudiants ne déborde les 
clés de votre système. 

Je comprends bien pour tout cela que 
vous cherchiez à éviter la discussion publi 
que de votre politique scolaire et qu'il y 
a des hontes que vous voudriez cacher, 

En voici une, En cours d'année, le Col. 
lège de France, qui, depuis François Fe, 
n'avait jamais cessé d’être le symbole de 
la haute culture en France, était obligé de 
fermer pendant trois jours parce qu'il ne 
pouvait pas payer ses quittances de gaz et 
d'électricité. 

Il à rouvert ses portes parce que, elan- 
destinement, la Recherche scientifique a 
réglé-la note. 

Vous avez choisi une autre voie que 
celle du rayonnement intellectuel de la 
France. On ne peut pas faire à la fois de 
la France un Etat policier et une nation à 
rayonnement intellectuel. (Applau- 

issements à l'extrême gauche.) 

Vous avez choisi votre voie et vous 
acceptez que nos grands centres de 
culture vivent d'expédients. Voici 
deuxième section de l’école des Hautes 
études, la section des sciences physico- 
chimiques qui a été supprimée. 

Le personnel est pris en charge par 
Centre national de la recherche scientifi 
que. 

Cette dernière doit aussi sauver in ez- 
remis la section des sciences sociales, 
prêter son matériel à la direction des ar- 
chives pour PE les documents 
de Nuremberg, éditer les bulletins de 
l'académie des sciences, dépanner les la: 


boratoires des facultés, subventionner des | 


revues de théologie et payer les quiltances 
de gaz du Collège de France. Bref, elle est 
transformée ainsi, en raison de j'insuffi 
sance générale des crédits dans tous les 
secteurs de la recherche scientifique, en 
une sorte de Maître Jacques dont les cré- 
dits servent à rapetasser tous'les chap: 
tres de votre pitoyable budget. Et l'on ro 
ne encore sur le sien, en lui interdisant 

e trouver de nouveaux chercheurs. 

Le résultat, c'est qu'il y a 1.700 cher. 
cheurs au centre national, 8.000 dans toute 
la France, pour 45.000 en Grande-Bretagne. 

Cela caractérise encore une politique. 
Une France colonisée n'a pas besoin 
savants, Elle achètera des licences de fa- 
brication à ses maîtres dans tous les d0- 
maines de la technique. Elle peut même 
lui emprunter ses professeurs. 

Vous connaissez à ce sujet, dans Es 
grandes lignes, les dispositions de la - 
américaine dite loi Fullbright qui pern” 
d'attribuer à des échanges universitar® 
des crédits importants provenant de > 
vente à l'étranger des surplus amériéall® 

Cette somme s'élève, pour la France, * 
l'équivalent de 5 millions de dollars Po” 
cinq années, 


| 
| 
| | | 
| 
| | 
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est le résultat? | 

es Ta France n'a pas le droit de trans- 
tormer ces crédits en dollars. Ils ne sont 
valables qu'en francs. 

Je pose ici une question: Si un accord 
est vraiment intervenu entre les gouver- 
nements français et des Etats-Unis, pour- 

uoi les organismes et les personnalités 
scientifiques ont-ils été prévenus par l’at- 
taché culturel de l'ambassade des Etats- 
Unis, M. Leslie Bradie, au lieu de l'avoir 
été par les organismes officiels de l'édu- 
cation nationale française ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême vo 

90 En ce qui concerne Ja composition 
de cet organisme, nous comprenons la 
présence de membres de l'enseignement 
supérieur français, ce qui est fort bien. 
Mais nous comprenons mal la présence 
dans la commission de gestion des fonds 
d'un des dirigeants de la Standard fran- 
çaie des pétroles, M. Clair Insh. 

Ma troisième remarque est la suivante: 
cette loi n’est pas une loi de réciprocité. 

Pour les professeurs ou étudiants amé- 
ricains qui viendront en France, les frais 
de voyage et de séjour sont payés. Pour 
les Français, seul le voyage est payé. 
Pour le reste, comme le dit la circulaire 
envoyée par l’attaché culturel des Etats- 
Unis, ils devront se faire subventionner 

ar un moyen quelconque et recevoir 
l'agrément e la commission, 

Je voudrais poser une dernière question 
à ce sujet. Que viennent-ils faire, ceux 
qu'on nous envoie? On nous dit qu'ils 
peurront pénétrer dans nos centres de 
recherches. 11 faudrait savoir dans quelles 
conditions. 

Deuxièmement, ils viendront donner un 
enseignement insuffisamment assuré en 
France. Je vais vous donner un exemple 
de cet enseignement insuffisamment as- 
suré en France 

U y a aujourd’hui, au centre des hautes 
études, une demoiselle américaine qui à 
été chargée de faire de ces cours insuffi- 
samment assurés en France. [ls portent 
sur le pacte Atlantique, sur des notes qui 
sont, paraît-il, vieilles de six mois, ce qui 
montre avait une assez étrange con- 
certion de la diplomatie dans cette forme 
d'enseignement. 

Elle enseigne, encore, le relèvement ra- 
pidc de l'Allemagne, comme une des pa- 
nacées à tous nos problèmes économiques 
et fait l'apologie du plan Marshall comme 
une instrument de lutte contre le com- 
munisme, 1 peut s'agir là de prédiction 
et d'a gr mp» Je ne vois pas ce que 
la recherche scientifique et la pédagogie 
ont à ‘aire dans ce genre de cours. (Ap- 
plaudissements à l'ertrôme gauche.) 

Je veux ajouter quelques indications 
sur le chapitre des lettres et des arts, en 
he relenant que trois exemples révélateurs 
de votre politique en ce qui concerne le 
théâtre, le livre et les arts plastiques. 
Le théâtre est tué par les impôts et par 
l'indigence des subventions. Cette poli- 
lique à amené en trente ans la dispari- 
Won de 500 théâtres de province. Je cite- 
fai le seul exemple du théâtre lyrique. 

Une dernière tentative de sauvetage 
aVail été faite au lendemain de la Libéra- 
tion. Pour six grandes villes, on avait ac- 
Cordé une subvention de 12 millions de 
francs au théâtre lyrique. Pour sjuser cette 
Subvention au coût de la vie, il faudrait au 
Mcins 30 millions par ville, Or, vous en 
brévoyez un peu plus de la moitié. 

Vos arguments valent d’être cités. Un 
gerort tabli par la commission centrale 

tnquête sur le coût et le rendement des 
prete publics pose le probème de la 
tcentralisation des théâtres lyriques en 
tres de « rentlement », Voici ce que 
Cela donne: « Pelléas et Mélisande, dit le 


rapporteur, n’est joué que deux fois avec 


‘70.000 francs de recettes par séance. Par 


contre, Sidonie Panache est jouée douze 
fois avec: 150.000 à 220.000 francs de re- 


<ettes par représentation. » 


Cunclusion: sur le plan du rendement, 
Debussy doit étre écarté au profit du co- 
mique troupier! 

En posant le problème en termes de ren- 
dement, vous n’aboutirez jamais à d’au- 
tres résultats que ceux mentionnés par le 
grave et consciencieux auditeur de la Cour 
des comiptes qui a établi ce rapport. 

Ft alors, quelle sera l'incidence de vos 
96 millions accordés si généreusement à 
la décentralisation lyrique ? C’est, dans la 
plupart des ças le retour à la saison de 
six mois qui est en Dors c'est-à- 
dire le chômage de milliers de musiciens 
et d'artistes. 


M. Arthur Ramette. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon er 
ccllègue ? 


M. Roger Garaudy. Volontiers. 


M. Arthur Ramette. Je me suis fait ins- 
crire dans la discussion générale pour 
évoquer le problème des théâtres lyriques 
de province et, en particulier, du théâtre 
lyrique de Lille. Cette intervention évi- 
tera à l’Assemblée de m'entendre une nou- 
velle fois et me permettra de contribuer 
à écourter le débat, puisque M. Garaudy 
expose le problème avec une compétence 
reconnue de tous. 


M. Charles Lussy. N’exagérons rien. 


M. Arthur Ramette, Je dis « de tous » 
en parlant de ceux qui sont capables d’ap- 
précier un discours bien ordonné. 

Ce que vous envisagez comme une éven- 
tualité est, hélas! une réalité malencon- 
treuse. 

En effet, la majorité R. P. F. du conseil 
municipal de Lille a pris, au cours de ia 
dernière séance de l'assemblée commu- 
nale, la décision de fermer le théâtre 
à partir du 31 mars, en s'appuyant 

récisément sur l'impossibilité avouée par 
e ministère de l’éducation nationale d'ac- 
corder à la ville la subvention d'environ 
20 millions de francs nécessaire. 


M. Félix Kir, [1 n'appartient pas au Gou- 
vernerment de fournir cette subvention. A 
Dijon, c'est la municipalité qui fait face 
aux besoins du théâtre. 


M. Arthur Ramette, Il est possible que 
la charge de la subvention n'incombe pas 
au Gouvernement, mais une ville cumime 
Lille est suffisamment grevée d'impôts 
pour que les contribuables n'en payent 
pas de nouveaux destinés à l'entretien du 
théâtre. serait naturel que le Gouverne- 
ment assurât la continuité de la vie des 
théâtres de province doat le renom n'est 
pas à démontrer dans cette enceinte. 

De plus, au cours de cette séance du 
conseil municipal de Lille, certains de nos 
collègues ont évoqué la possibilté, pour le 
ministère de i’éducation nationale, d’accor- 
der une subvention de 22 millions de 
franes. Gr, en consultant le rapport en dis- 
cussion, j'ai constaté que les crédits ins- 
erits au chapitre 548 ne sont pas supé- 
rieurs à ceux de l'an dernier. 

Au cours de la discussion qui eut lieu 
l'an dernier au sujet des théâtres lyriques 
de province, il avait été dit qu il faudrait 
accorder à tous ces théâtres une subven- 
tion d'environ 30 millions de franes. afin 
d'assurer leur existence. Les crédits 
n'ayant pas été augmentés, je crains que 
le ministère ne soit dans l'impossihilité 
d'accorder une subvention de 2 
de francs au théâtre de Lille, 


millions | 


Après avoir remercié M. Garaudy de 
m'avoir permis de l'interrompre, je de- 
mande au ministre s’il peut, avec les cré- 
dits prévus au budget de l'éducation na- 
tionale, octroyer au théâtre de Lille la sub- 
vention indispensable pour combler son 
déficit et permettre sa réouverture pro- 
chaine. 

Cette mesure serait nécessaire afin de ne 
pas priver de leur gagné-pain 300 musi- 
ciens, choristes, danseurs et danseuses. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir, D'autres villes réclameront 
la même subvention. 


M. Roger Garaudy. Le problème évoqué 
est celui des huit théâtres de décentrali 
sation lyrique. 

En ne rajustant pas — car il ne 4. # 

as d’une subvention nouvelle — à 30 mil. 
‘ions de franes le crédit antérieurement 
accordé, on retourne à la saison de six 
mois, c'est-à-dire au ehômage de 1.000 à 
1.200 musiciens et artistes et à l'obligation 

our eux de trouver nn second métier. 

utrement dit, c’est la dégradation de 1s 
qualité des spectacles. 

Si vous vous engagez dans cette voie 
ayez le courage d'aller jusqu’au bout et 
fermez les conservatoires, car il est cri 
minel de former des ouvriers spécialisés 
pour des usines dont on prépare la ferme- 
ture. 

Mais ce n'est pas seulement dans le do. 
maine des théâtres qu'on retrouve Je 
inéme ladrerie budgétaire. Le livre est 
aussi malmené dans vos chapitres 555 @ 
556 pour le matériel, et aux chapitres 104 
et suivants pour le personnel, 

Les résullats sont catastrophiques. Voie 
quelques détails. 

Une savante étude de M. Calmette, biblio 
thécaire en chef de l’université de Paris, 
nous révèle toute l'étendue du mal. De 
1940 à 1944, nos bibliothèques ont été cou- 
ées du monde eutier, à l'exception de 
‘Allemagne dont elles recevaient les 
riodiques et les ouvrages fondamentaux. 

De 1945 à 1947, on a pu réaliser quelques 
achats importants en Angleterre et en 
Amérique. Ils nous ont heureusement per- 
mis de rétablir nos collections et de réu- 
nir l'essentiel des publications anglo-amé. 
rieaines parues depuis 1940, encore que Île 
problème des devises ait largement freiné 
ce rétablissement. 

Depuis, les Uévaluations successives dn 
franc ont frappé de paralysie nos bibliothé. 
ques, car les crédits n'ont plus été aug- 
mentés depuis 1916. Un ouvrage de 5 do 
lars, qui revenait À 300 francs tous traie 
payés en 1945, dépasse aujourd'hui 1.000 
francs. 

Quant aux ouvrages français, ils ont 
suhi des majorations de 20 à 30 p. 100. de 
juillet 1947 à juillet 1948, et la montéé 
vertigineuse du prix du papier depuis fé- 
vrier 1941 a abouti à ce résultat que, 
lepuis juin 1948, les achats de livres, 
même francais, sont suspendus dans la 
plupart des bibliothèques universitaires et, 
en particulier, à celle de la Sorhonne. 

Le fonctionnement des bibliothèques est 
également condamn“ à une vie ralentie 
par la dérision de vos crédits. Le person- 
nel titulaire des bibliothèques universi- 
taires, pavé par l'Etat, n’a jamais été aug: 
menté en fonction de la craissanre de 
enseignement supérieur. 

En cinquante ans, le nombre des étu- 
liants en lettres et en sciences à quintu- 
plé, et l'effeetif des bibliothécaires est de- 
meuré à peu près stationnaire. Bi y à cent 
ans, en 1N48, la bibliothèque de la Sor- 
bonne employait un conservateur, deux 
adjoints, sept bibliothécaires et trais sur- 
veillants. En 1948, elle emploie un conser- 
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valeur, un bibliothécaire en chef, dix | ler un commissariat de “police. La guerre M. Arthur Giovoni. les 


bibliothécaires, un commis et huit suveil- 
lants, c'est-à-dire que le personnel techni- 
que compte trois personnes en plus, alors 
que le fonds est passé de 40.000 à 900.000 
volumes, et que le nombre des surveil- 
lants passe de trois à huit, pour un nom- 
bre de lecteurs passé, en cent ans, de 40 à 
2.000 par jour. 

Le résultat était constaté avec iron, 
l'an dernier, par le correspondant parisien 
du Times: « L'afflux des lecteurs envahis- 
sant la salle, ‘et l'insuffisance numérique 
du personnel et des moyens, écrivait ce 
journaliste londonien avec juste raison. 
tendent à transformer la séance de lecture 
en une mêiée de rugby ». 

Là encore, votre politique se solde au 
détriment de la culture française. 

Les arts plastiques me sont pas moms 
deshérités, Dans un domaine comme celui 
de la peinture où, depuis trois quarts de 
siècle, la France a conquis dans le monde 
la première place, la ladrerie de vos pro- 
jets est encore plus coupable. 

Au chapitre 3738, relatif à la restauration 
et la réinstallation des collections natio- 
nales, vous refusez les 20 millions de 
francs nécessaires pour hâter la réouver- 
ture des salles du Louvre et des autres 
musées. 

« Les jeunes peintres, disait Renoir, ont 
besoin de voir Les noces de Cana ». Maïs, 
du point de vue du Gouvernement, la 
répression est plus urgente que la culture. 

C'est pour la même raison sans doute, 
chapitre 553, concernant l'aequisi- 
tion des œuvres d'art pour les musées 
nationaux, vous ee eg en tout et pour 
tout, 22 millions de francs. La conséquence 
de cette décision, c'est que tous les grands 
chefs-d'œuvre quittent la France, 

Le Louvre n'a que des œuvres secon- 
daires d'un Van we et d’un Seurat, 
parce que chaque tableau de premier ordre 
de ces deux peintres vaut plus que les 
22 millions que vous inscrivez à ce chà- 
pitre. 

Ainsi, fl ne reste pratiquement aucun 
crédit pour les achats ou Le commandes 
à des artistes vivants. 


Et comme, sur chacun des chapitres, 
nous ne nous permettons pas seulement 
de faire des critiques, mais d'apporter des 
suggestions constructives, je rappelle que 
le dernier eflort fait en faveur de nos 
peintres et de nos seulpteurs l'avait été 

ar Jean Zay, alors qu’il était ministre de 

"éducation nationale, Jean Zay avait prévu 
des textes obligeant toute entreprise 
d'architeeture relevant d’une collectivite 
à réserver, sur ses devis, un pourcentage 
de 2 q. 100 aux œuvres plastiques ou seul- 
pturales- appelées à s'intégrer dans l'ar- 
chitecture et à l’embellir. 

Vous êtes assez loin aujourd’hui de ces 
préoccupations, pourtant vitales pour le 
rayonnement artistique français. Non 
seulement rien n'est prévu dans le bud- 
ge pour permeltre à nos artistes de vivre 

un moment où la crise de votre régime 
les frappe durement, mais vous ne cessez 
de limiter leurs moyens d'expression, 
même lorsque cela ne coûte rien. 

I y avait, avant la guerre, deux centres 
importants d'exposition des artistes vi- 
vants: le musée du Luxembourg et le rez- 
de-chaussée du Petit-Palais, où se tenaient 
les expositions des « Artistes de ce temps ». 

Le musée du Luxembourg, avant d'être 
rendu À sa destination primitive d'Oran- 
arter, a été pris aux peintres et aux seulp- 
curs pour y installer les archives de à 
guerre. Au rez-de-chaussée du Petit-Palais, 
Vous avez chassé les artistes pour instal- 


et la police avant la culture, c’est le sym- 
bole même de votre politique. 

Dans un Elat que vous orientez chaque 
jour un peu plus dans le sens policier et 
agressif, la situation de l'artiste comme celle 
de la culture et de l’enseignement devient 
chaque jour plus précaire. Vous ne vous 
contentez pas de lraduire devant les tri- 
bunaux un peintre français comme Fôu- 
geron, €ou e d’avoir peint une affiche 
en faveur de la paix. Ce sont les maitres 
dm passé qui tombent sous le coup de 
vos lois scélérates. 

Pour le centenaire de 19418, on a tiré un 
film des dessins politiques de Daumier. 
Les deux commissions du centenaire l'ont 
approuvé, le ministère de l'intérieur Fa 
interdit 

M. Jules Moch met la main au collet 
de Daumier, que Cavaignac laissait pour- 
tant exposer librement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Toute la décadence d’une classe s’inserit 
dans un pareil fait, La bourgeoisie Louis- 
Philipparde pouvait encore faire les mas- 
sacres de ia rue Transnonaïin et tolérer 
que Daumier lui er adressät le reproche. 
La bourgeoisie déchue, qui s'est vouée à 
Jules Moch, a peur du jugement de Dau- 
mier et le dessin des massacres de la rue 
Transnonain n’est plus supportable, à 
l’époque du massacre de Firminy que le 
peuple a jugés. 

Telles sont les caractéristiques de votre 
budget. Il reflète toute l’image du régime : 
une classe et un régime en décadence, 
coupés des forces vives du peuple et ame- 
nés à la nécessité de gouverner contre Jui. 
Dans votre budget, se traduit cette Jloi 
historique des classes décadentes: hyper- 
trophie de l'appareil de répression de la 
police et de l’armée et atrophie des 
moyens d'expression de l’enseignement et 
de la culture. 

Les solutions positives, nous en avons 
apporté chemin faisant, dans le détail, 
et la solution provisoire et d'ensemble ce 
serait, pour le moment, de refuser les 
abattements que vous proposez. 


Notre groupe déposera une demande de 
scrutin pour refuser l'abattement qu'on 
nous propose aujourd'hui, jusqu'au mo- 
ment où l’on n'abordera plus les problè- 
mes de l'éducation nationale et de la Cul- 
ture par le biais dérisoire et mesquin des 
abattemenis budgétaires, mais sous la fer- 
me constructive et organique de la ré- 
forme de l'enseignement, que le groupe 
communiste s'honore d'avoir, le premier, 
el le seul, repris dès le 11 
1947, dans sa proposition de loi fondée 
sur les travaux de la commission Lan- 
gevin. 

C'est dire qu’il faudra repreudre le pro- 
blème avec une vue claire du rôle natio- 
nal de l’école et la volonté de lui donner 
les moyens matériels de remplir sa tâche 
par un plan de constructions, de recrute- 
ent des maîtres, de justice sociale à 
l'école qui donnera à chaque Français 
tous les moyens de développer pleinement 
l'ensemble des richesses humaines qu'il 
porte en lui. 


C'est là La définition d’une véritable dé- 
mocratie, Îl est vrai que ce ne sera pas 
l'œuvre de votre gouvernement policier et 
répressif, mais celle d’un gouvernement 
démocratique à l’image d'une nalion qui 
veut vivre comme la France a le droit 
de vivre, c'est-à-dire avec l'indépendance 
matérielle qui est le fondement indispen- 
sable de son rayonnement spirituel. (Vis 
applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Gio- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mesdames, 
sieurs, il F à a quelques mois, les Etats 
énéraux de la e iaique, exprimant 
‘opinion unanime de 27 organisatwns 
et de l'ensembie des laïques du pays 
réclamaient « le relèvement massif des 
crédits affectés au budget de Féducation 
nationale, de façon à revenir à la règle 
d’or de Jules Ferry, par la réduction des 
crédits militaires ». 

Or, voici qu'aujourd'hui nous en 
sommes à discuter des abaltements que 
le Gouvernement attend que l'on opere 
aux dépens du re de l'éducation 
nationale, Qu'en résultera-t-il pour nos 
éludiants et nos étudiantes, ces jeunes 
gens et jeunes filles qui, un pays 
véritablement. démocratique, devraient 
jouir d'une sollicitude toule parteulière ? 
Quei est le sens de cet étranglement pro- 
gressif du de l'éducation natio- 
nale ? Quelle est-elle faite à l'édu- 
et aux sports dans ce 

je 

Il est inutile d’insister sur l’m 
que revêlent les activités physiques et 
sportives dans le plein épanouissement de 
tout individu. Aussi serait-il souhaitable 
x ces activités soient mises à la portée 
de tous. 

Sans doute M. le ministre de l'éducation 
nationale. plus que les autres memw- 
bres du uvernement, me ke conteste 
t-il, Mais que font-ils ? 

Je me rnerai à quelques exemples, 
car les conditions dans lesquelles »e 
déroule la diseussion de ce projet ne per- 
mettent pas d'aborder le problème 
«on ense 

d'éducation ique, à l'équipement 

L'équipement sportif de notre pays, cna- 
cun le sait. est notoirement insuffisant. 
On établit des circulaires, des pro- 
grammes, des mementos, mais les condi- 
ons matérielles de réalisation ne sout 
jamais feuruies, si bien que seules un 
nombre infime d'éevles primaires dispo- 
sent d’un appareillage sportif, même 
sommaire. 

Si, dans l'enseignement du second de- 
gré la situation est un peu plus satis- 
aisante pour les lycées et lèges, les 
cours complémentaires sont complètement 
sacrifiés. Quant à nos facultés, rien n'a 
été prévu dans aucune d’entre elles pour 
permettre sinon le L du moins quel- 
ques jeux qui conslitueraient une salu- 
taire détente pour nos jeunes gens et jeu- 
nes filles, contraints soit de rester dans 
les atmphithéâtres, soit de deviser sous des 
arcades romantiques. 

L'ensemble des communes de France 
n'est ee mieux loti. Rares sont les mu- 
meipalites qui ont pu aménager des sla- 
des. Nous savons bien qu'à la campagne, 
le football et le rughy se pratiquent dans 
un champ où l'on plante les piquets au 
dernier et qu'il faut loute la 
passion supporters des équi 
suivre la partie en 

Or, qe fait le Gouvernement ? Quand 
nuus constaluns qu'au chapitre 368 à est 
préve pour l'achat de matériel individuel 
6 millions 900.000 franes après une réduc 
tion de 1.100.000 franes. justifiée par ls 
note : « jugée possible » — par qui et cul 
ment? on se le demande — qu'au cha- 
pitre 3714 les travaux d'aménagement re- 
présentent 35 millions de francs, après un 
abattement de deux millions avec la meêiué 
justification, nous savons bien que celle 
année, loin d'apporter une amélioration 
sérieuse, nous obligera À enregistrer un 
recul si l'on veut bien tenir compte de là 
forte augmentation de tous les prix Psf 
rapport à l'an dernier, 
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Voilà pour le matériel. 
qui concerne les , bien 
‘on ait arraché, grâce à l'action des 
sportifs et, en particulier, à l’action de 
S. G. T., le billet collectif à 50 p. 100, 
s'agit maintenant de l'obtenir l’en- 
mt - des activités culturelles et de plein 


quel sort fait-on aux maîtres d'édu- 
sation physique ? I y aura celle année 
2.000 henres supplémentaires contre 5.000 
en 1918, Par quelle opération ? Sans doute 

re que, à la suite de la bataille menée 
sontre les compressions par le personnel 
enseignant — bataïlle que; pour notre 

rt, nous avons appuyée et soutenue tant 
en commission qu’à la tribune de cette 
assemblée — le Gouvernement veut mo- 
œfer les maxima de services jusqu'alors 
en vigueur, 

Qu'était-il prévu ? NN s'agissait de faire 
passer le maximum hebdomadaire de ser- 
ice des 
s celui des maîtres de 25 à 30 heures. 
Este là se soucier de la valeur de 
l'enseignement qui ne peut être assuré 
dans de bonnes conditions par des mai- 
tres surmenés. Les maîtres d'éducation 
physique doivent préparer leurs leçons et 
ü leur faut payer de leur personne pour 
entrainer les élèves. 

Nous serions heureux d'apprendre que 
le Gouvernement renonce à de pareilles 
dispositions. 

Croit-on, d'autre part, que l’on encou- 
rage les jeunes gens à s'orienter vers le 
professorat d'éducation en dimi- 
nuant le nombre des bourses ? 180 bourses 
avaient été accordées en 1948; il n'y en 
a plus que 100 en 1949 dans les écoles 
normales. Au chapitre 3718 il est prévu 
millions de francs d’abattement justiflés 
ainsi: « Moins de bourses qu'il n'était 


prévu au budget. » 

Pour la première ie du professorat, 
! en est de même: bourses sont attri- 
buées au lieu de 320; = le diplôme de 
maitre : 200 au lieu de 360. I est vrai qu'il 
y a moins de postes à pourvoir. Aïnsi, 
après la décision de la commission de la 
guillotine, il + ( a plus que 4.260 maîtres 
su lieu de 5.041. 

Quand on constate, en outre, que, dans 
le Bulletin de l'éducation nationale du 
17 février 1949, fl n'est pas soufflé mot 
du recrutement des élèves boursiers pré- 
Parant la première partie du diplôme de 
maitre d'éducation sique, on a le droit 
de se demander si l’on veut arrêter le 
récrutement des maîtres. 


Nous insistons done, premièrement, pour 
que le taux des subventions de l'Etat soit 
vis à 60 p. 100 pour l'infrastructure et 

80 p. 100 pour la superstructure au lieu 
des 65 p. 100 actuels. 

,Vn Me permettra sans doute de citer 
l'exemple d'une ville où un stade a été 
tnstruit par la municipalité grâce à une 
Win-l'œuvre bénévole, L'infrastructure 
#Si lemminée depuis plus d’un an, on at- 
qu les quelques centaines de milliers de 

qui vont permettre d'aménager 
&inplètement ce stade. 

Deuxièmement, nous insistons pour que 

snciens horaires des maîtres et profs 
0 d'éducation physique soient respec- 


demandons, troisièmement, que 
cadence de leur recrutem:ut soit au 
Moins maintenue. 
nous vous demandons 
monsieur le minis- 
e renoncer à l'abattement prévu sur 
achat de matériel individuel scolaire. 
le économie nous ft particuliè- 
'ement mesquine et sordkde dans une pé- 
Où vous ne devez pas ignorer que 


rofesseurs de: 18 à 25 heures 


les parents n’ont même pas assez d’ar- 
gent pour acheter ou faire ressemeler les 
oches des enfants, pour leur acheter des 
i nee pour les nourrir tout 
simp 


ement. 

li n’en restera pas moins, monsieur le 
ministre, que l’ensemble des dispositions 
que nous avons soulignées prouve voire 
{adrerie quant à la dotation d’un chapitre 
qui aurait dû être un poste important du 
budget de l'éducation nationale. 

Me sera-t-il permis de vous faire remar- 
quer que les 40 millions yprévus pe 
l'achat du matériel scolaire individuel re- 
présentent la même somme que celle qu'il 
a fallu exiger des contribuables français 
pour instaler au cœur de la France, dans 
notre beau château de Fontainebleau, un 
état-major étranger. 


André-François Monieil. C'est grotes- 


M. Arthur CGiovoni. Craignez, messieurs 
du Gouvernement, que cet acte me s’ins- 
crive dans le souvenir des hommes comme 
un véritable Canossa de l'indépendance 
française. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

C'est là que réside le secret de votre 
avarice. Peu importe à votre gouverne- 
ment, qui a pour mission de recruter 
40 divisions de pousse-cailloux, de former 
une jeunesse saine et solide! n’est pas 
besoin d’athiètes, bien sûr, dans un pays 
dont vous acceptez qu'il soit le no man's 
land d'une guerre alomique. 

Considérons maintenant quel sort vous 
faites dans ce même budget aux étudiants, 
aux étudiantes et à leurs maîtres. 

Si la volonté du Gouvernement d’inter- 
dire aux enfants du peuple l'accès à la 
culture, volonté soulignée tout à l'heure 
F4 M. Garaudy, est apparente à tous les 
chelons, elle est partiowièrement mar- 
quée en ce qui concerne l'accès à l'en- 
seignement supérieur ét aux universités. 

Précisons bien que ce n'est pas par le 
moyen des concours que l’on décourage 
les enfants du peuple et des petites gens 
de ce pays de poursuivre les études su- 
périeures. L'expérience a prouvé, eu effet, 
que ce n'est pas parmi eux que les échecs 
sont les plus nombreux. La technique est 
autre. 

Il est matériekKement impossible à un 
ouvrier, à un employé, à un boutiquier, 
à un petit fonctionnaire, à un petit eul- 
tivateur, d'entretenir plusieurs années 
son fils ou sa fille comme étudiant ou étu- 
diante. 

Alors que le plan Mayer et le plan 
Queuille ies ont acculés à une gêne cha- 
que jour croissante et, pour certains d'en- 
Le eux, à la faillite, il ne faut pas s'éton- 
ner de voir disparaître presque complè- 
tement de nos grandes écoles, de nos ri- 
versilés et de nos écoles supérieures les 
enfants d'ouvriers et diminuer sensible- 
ment la proportion des enfants des clas- 
ses moyennes. 

Le plan Mayer et le plan Queuille, pro- 
longement normal du plan Marshall, qui 
tendent à faciliter une vaste opération de 
concentration capitaliste à la ville comme 
à la campagne au bénéfice des puissantes 
sociétés, cartels ou trusts franco-améri- 
cains, ont donc aussi pour conséquence 
d'interdire chaque année l'accès à la eul- 
ture de plusieurs dizaines de milliers d’en- 
fants du peuple. 

La condition d'étudiant a bien changé 
depuis ces dernières années et nous vou- 
drions contribuer à détruire, dans l'opi- 
nion publique, les conceptions périm 
qu'on se fait encore de cette vie. 

I est vrai qu'il fut un temps où, en 
dehors de quelques boursiers qui yivaient 


isolés leurs camarades, isolés par 
la modicité de leurs moyens qui ne leur 

ttaient pas de partager les sorties 
les autres, isolés aussi par leur passion 
du travail et par le besoin impérieux d'être 
le plus tôt possible en état de gagner leur 
ve, il est vrai, dis-je, qu’en dehors de 
ces véritables parias, l'ensemble des étu- 
diants, fils de nds bourgeois, hauts 
fonctionnaires et industriels menait 
joyeuse vie. 

"étudiant était alors un être à t, qui 
se bituait hors de la cité, presque hors des 
lois. C'est que, dans cette société, tout 
entière orientée vers le profit, ils ne ga- 
gnaient rien et vivaient en parasites, en 
mineurs irresponsables auxquels il était 
interdit de se marier, de fonder une fa- 
mille. 

Sous l'œil bienveillant des milieux offi-' 
ciellement les plus austires, ils se dissi- 
paient, séduisaient et flagornaient des 
jeunes filles qu'il n'était jamais question 
d’épouser, Si, pris de scrupules, ils vou- 
laient réparer, on. leur coupait les vivres. 

Assez de romans-clichés, de pièces de 
théâtre et de films ont glorifié ces mœurs 
pour qu'il soit utile d’insister. Nous vou- 
drions souligner ce fait que les temps ont 
changé. La vie est rude pour l'étudiant. 
11 aspire à se.siluer dans la nation comme 
lies membres de n'importe quelle catégorie 
de travailleurs, en fonction de ses qualités 
propres et du qu'il devrait Etre nor- 
malement appelé à y jouer. 

Ce sont les difficultés et les misères de 
notre jeunesse étudiante que nous nous 
proposons d'étaler devant vous. 


Nous examinerons les conditions de vie 
et de travail des étudiants et leurs propo- 
sitions, que nous faisons nôtres, et que 
devraient prendre à leur compte tous ceux 
qui sont soucieux de la formetion des 
cadres de notre pays, de son redressement 
et de son rayonnement culturel. 


Combien faut-il par mois à un étudiant 
pour vivre à Paris ? Voici son budget men- 
suel: logement à la cité universitaire 
2.800 franes; + dans un restaurant 
universitaire, 3. francs; métro, 600 
francs; tabac, 10 paquets par mois, 650 
francs; cours polycopiés, 360 francs ; blan- 
chissage, 500 francs; journal, 240 francs, 
soit au total 9.050 francs. 

Avec ces 9.050 francs, l'étudiant n'a pas 
droit au petit déjeuner, ne prend jamais 
un demi, ne fait jamais repriser ses chaus- 
selles, ne va jamais au cinéma ni au théä- 


| tre, n'achète aucun livre, s'habille de l'air 


du temps, ne pale pas ses droits univer- 
sitaires et, par co uent, n'est que très 
peu étudiant. 

Mais, même ce misérable budget, com- 
ment peut-il le boucler ? Quels parents 
encore assurer par eux-mêmes ces 
épenses, c’est-à-dire 9. à 10.000 francs 
par mois en moyenne ? 


Avec les salaires actuels, les ouvriers ne 

uvent affecter cette somme aux études 

‘un de leurs enfants, les fonctionnaires 
non plus. Seuls peuvent encore le faire 
quelques membres des professions libé- 
rales et des classes moyennes, en nombre 
de plus en plus limité, écrasés qu'ils sont 

r les charges fiscales de plus en plus 

supportables. Encore faut-il qu'ils n'aient 
qu'un seul enfant étudiant. 

Ces chiffres permettent de comprendre 
ce qu'est le recrutement des étudiants et 
pure le pourcentage des fils d'ouvriers 
est si faible — 1,4 p. 100 — et le pourcen- 
tage des fils de fonctionnaires et des mem- 
bres des classes moyennes plus faible 
d'année en année. 


y des bourses, dira-i-on, Oui, et 


faut en parler, 


| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 

de | 
tis- 
les | 
ent 
Ba | 
ou | 
jeu- 
ans | | 
des | 
| | 
sla- | | 
"he, | 
| 
au | 
la 
pour | | 
sand | 
est 
duel | 
| 
r la 
| 
cha- 
| re- 
s un | 
mette | 
tion | 
un | 
je là 
par | 


1990 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU AVRIL 4949- 


À 


IL y'avait en 1947-1948 5,000 bourses 
d'enseighement normal, dont 500 de 
80.000 francs et 4.500 de 45.000 francs. 
ll y en aura én 1948-1949 600 de 104.000 
francs et 5.100 de 60,000 francs. 

EH y à donc eu augmentation du taux, 
qui est porté de 80.000 à 104.000 francs 
et de 45.000 à 60.000 francs. On conviendra 

ue cette augmentation ne”correspond pas 

la hausse du coût de la vie. 

Mais {l y a pire. Apparemment, leur 
nombre a augmenté de 700 par rapport à 


Ja dernière année scolaire. Or, en réalité, 


100 millions de franes ont été supprimés 
n année pleine, c'est-à-dire au moins 
000 bourses, I! y a donc, au total, envi- 

ron 300 boursiers de moins que l'année 

dernière, Par conséquent, malgré les pro- 
messes réitérées, les bourses normales ont 
été augmentées trop faiblement. 


D'autre part, l'Union nationale des étu- 
diants de France avait reçu la promesse 
qu'il aurait 20 p. 100 de Doursiers au 
taux du salaire moyen départemental. Or 
le nombre d'étudiants étant de 120.000, il 
} aurait 24.000 boursiers. Nous sommes 

ien loin du compte. 

Aussi ne peut-on s'étonner si la majo- 
rité des étudiants travaillent, comme le 
soulignait encore tout 4 l'heure notre col- 
lègué Garaudy, à des professions rémuné- 
rées fort éloignées parfois de leur activité 
d'étudiant, d 100 dés étudiants en droit, 
40 p. 100 des étudiants en lettres sont obli- 
gés de se livrer, pour vivre, à des tra- 
Yaux pénibles et mal rétribués, 

Auesi les étudiants comprennent-ils Ja 
nécessité de défendre leur existence. ls 
s'unissent et agissent pour obtenir qu'on 
reconnaisse en eux des travailleurs et 

u'on leur attribue un salaire. En atten- 
dant, ils réclament que le nombre des 
boursiers soit de 20 p. 100 du nombre to- 
tal des étudiants et ils exigent pour cela 
le minimum vital comme plafond et l'in- 
dispensable revision trimestrielle, [ls sa- 
vent qu'on peut trouver l'argent néces- 


Saire. 


Parmi leurs légitimes revendications f- 
gure le traitement aux élèves de l'Ecole 
normale supérieure , 

Sous la pression des élèves groupés dans 


leur syndicat, le Gouvernement a accordé 


le traitement aux élèves de troisième et 
de quatrième année mais l'a refusé à 
eux de première et de deuxième, sous 
e prétexte qu'ils ne sont pas licenciés. 


Le raisonnemest est spécieux: ou bien 
on accorde le traitement aux élèves de 
l'Ecole normale supérieure en tant qu'élè- 
ves, parce qu'ils ont subi un concours 
d'entrée et qu'ils ont suuscrit un engage- 
ment décennal — et les intéressés sont 
élèves dès la première année — où bien 
on accorde ce traitement aux élèves de 
troisième et de quatrième année parce 
qu'ils sont licenciés; mais alors pourquoi 
ne pas en faire bénéficier tous les licen- 
ciés de la faculté des lettres qui continuent 
leurs études ? 

1! faut donc faire droit à la proposition 
communiste d'attribuer un traitement aux 
élèves de première et de deuxième année. 

La vérité, c'est que le Gouvernement 
veut rompre l'unité d'action dans les ecoles 
normales et opposer les élèves les uns aux 
autres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans le cadre du projet de loi tendant 
à affecter un traitement aux étudiants, il 
serait désirablo et possible d'accorder Îm- 
médiatement un solaire aux élèves prépa- 
rant l'agrégation. Ils sont au nombre de 
2.500 environ, divisés en trois catégories: 
ceux de l'Ecole normale supérieure, payes, 


nourris, logés et disposant de bibliothè- 
ques et de bonnes conditions de travail, 
ceux qui vivent dans leur famille et qui, 
sans souci d'argent, jouissent également 
de bonnes conditions de travail; enfin, 
ceux qui occupent un emploi salarié, sou- 
vent en province, loin de tout centre uni- 
versitaire, et qui connaissent de très mau- 
vaises conditions de travail. 

Pour rétablir l'égalité devant le concours, 
il est nécessaire de procurer à tous les 
agrégatifs des conditions de travail satis- 
faisantes, 

Avant la fin de 1950, date prévue pour 
la réforme générale de l'agrégation, il faut 
accorder pendant deux ans aux étudiants 
munis des diplômes nécessaires et prépa- 
rant de eo moyennant un engage- 
ment décennal, un itement au tux 
fixé pour les ecoles normales supérieures. 


M. André-François Monteil, Voulez-vous 
me permettre de vous poser une question, 
M. Giovoni ? 


M. Arthur Giovoni, Bien volontiers, 


M André-François Monteil. Vous savez 
qu’à l'issue du concours d'entrée à l'Ecole 
normale une partie des candidats — la 
moins nombreuse — est reçue, une autre 
partie est refusée sans avantage et une 
autre dispose de bourses de licence qui 
deviennent automatiquement des bourses 
d'agrégation. 

Si l’on adopte votre proposition, voulez- 
vous me dire quelle différence il y aura 
entre un élève qui aura été reçu au 
concours — il s’agit d’un concours extrè- 
mement difficile — et un élève qui aura 
échoué ? 


Par conséquent, votre proposition me 
paraît avoir pour effet de supprimer 
#xactement toute valeur à l'effort et à son 
résultat. Si l'élève reçu et l'élève refusé 
parviennent au même résultat, ce n'est 
pas la peine de maintenir le concours, et 
c'est ce que je voulais vous dire, 


M. Arthur Giovoni. Je réponds à M. An- 
dré.François Monted que, d'abord, le 
nombre des étudiants « agrégatifs » n'est 
que de 2.500 environ et qu'en consé- 
quence, la mesure y ri je préconise n'en- 
trainerait pas une dépense importante, 


M. Marc Scherer. Ce n'est pas la ques- 
tion ! 


M, Arthur Giovoni, Ensuite, je crois que 
les conditions de travail des uns et des 
uutres, dans les trois catégories que je 
viens de citer, sont très différentes, HN 
xerait normal de considérer que ceux qui, 
par exemple, ne se sont pas présentés au 
concours de l'Ecole normale, mais prépa- 
rent l'agrégation en province en occupant 
un emploi salarié, reçoivent le traitement 
accordé aux élèves des ciasses de troisième 
et de quatrième année de l'Ecole normale 
supérieure, 


M Maurice-René Simonnet. Alors, que 
l'on supprime l'Ecole normale supérieure! 


M. Arthur Giovoni. Je ne vois pas où 
serait l'injustice. l'injustice, pour moi, 
c'est de faire aux uns des conditions de 
travail favorables et aux autres, peu for- 
tunés, des conditions de travail extrème- 
went défavorables, 


M. Charles Viatte, Ce n'est pas une ques- 
tion de fortune. 


M. André-François Monteil. Je crains que 
votre proposition n'ait pour résultat de 
dévaluer tous les concours universitaires 
et singulièrement celui d'entrée à l'Ecole 
normale supérieure, 


M. Arthur Giovoni. Je vous.ai fait part 
de quelques-unes des revendications des 
etudiants et, en particulier, cette reven. 
dication d'une petite catégofñle d'étudiants, 
les étudiants « agrégatifs ». 

Voyons maintenant comment sont nour- 
ris les étudiants dans les restaurants uni. 
versitaires. 


On sert dans ces restaurants environ 
10.000 repas par jour, surtout en fin de 
trimestre, quand l'étudiant désargenté ne 
es se payer le Juxeé de manger à sa 
aim, 


Or l'Etat, pour diminuer ses responss. 
bilités, compte un aombre de rationnai. 
res bien inférieur à 10.00. Je ne m'attar- 
derai pas sur la façon dont ils sont nourris 
dans les restaurants universitaires, mais 
je signale que les étudiants doivent sta. 
ionner un quart d'heure à une demi- 
heure à la pus avant d'entrer, surtout 
aux heures de pointe. Ils ont six minutes 
environ pour manger, dans une almo- 
sphère étouflante. Les repas sont absolu- 
ment insuffisants et Jes instructions en- 
voyées par le ministre sont constamment 
tournées. C'est ainsi que les menus-ty 
envoyés par le ministre en novembre 1947 
ont obtenu un gros succès comique. 


Pour remédier à cela, nous proposons, 
faisant nôtres les propositions présentées 
par les étudiants: 


1° D'ouvrir de nombreux restaurants 
universitaires ; 

2° De reviser les contrats des directeurs 
de restaurant, afin de contraindre ces 
directeurs à constituer des coopératives 
d'achats aux Halles ou directement chez le 
producteur ; 

3° De donner des possibilités de con. 
trôle, comme ils le demandent, aux éty- 
diants. 

Je n'insisterai pas sur la question du 
prix des repas, puisque M. Garaudy en s 
parlé tout à l’heure, Je signale cependant 
que beaucoup d'étudiants sont réduits à 
ne faire qu'un seul repas par jour. On s 
qu recueillir, de la bouche d'un étudiant 

a sciences, cette phrase terrible: « J'ai 
faim maintenant comme jamais r n'ai eu 
faim au temps des pires restrictions ». 


Aussi, le mécontentement et l'agitation 
grandissent-ils dans les restaurants uni- 
versilaires. Les étudiants demandent un 
contrôle, pour manger mieux, pour män- 
ger plus: 

La commission des finances votait, l'an- 
née dernière, une réduction indicative de 
1.000 francs, « destinée, disait-elle, à mar 
quer son” désir de voir augmenler sens 
siblement la participation de l'Etat au 
fonctionnement des restaurants universi- 
laires ». Cette participation a été augmen- 
tée, mais très insuffisamment, On a 
des promesses ; les étudiants attendent des 
actes. 

Sont-ils mieux partagés quant au loge 
ment ? 

ve a 50.000 étudiants à Paris, dont 
20. environ doivent trouver une cham- 
bre, de novembre À juillet. La erise du 
logement a pour eux deux conséquences: 
impossibilité de trouver une chambre 
loyer prohibitif. 

Les étudiants logeant en hôtel n'y {row 
vent que des chambres infectes, dont l'état 
sanitaire est déplorable, faute d'un Col 
trôle sérieux des services de l'hygiène. 
; a de quoi « donner le cafard », pendan 
es soirs froids et gris de novembre, 40 
plus robuste optimiste, 

Les loyers de ces chambres varieni ° 
2.500 à 7.000 francs par mois, et ne Son 
pas à la portée de la majorité des bourses 
d'étudiants, Aussi, les étudiants demsl 
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dent-ils que les services compétents de la 


rétecture de la Seine et de la préfecture: 


lice dressent un état sinrère du nom- 
bre des chambres qui doivent être louées 
au mois dans les hôtels du quartier latin, 
ce qui amènera sans doute Ja diminution 
du nombre des hôtels de passe ou louant 
à la journée. Ils demandent encore que le 
controle économique fixe, d'après la loi, 
le montant réel des loyers dont ils sont 
redevables. 

Une deuxième catégorie d'étudiants sont 
Jogés chez des particuliers et doivent se 
détendre contre des prétentions exorbitan- 
tes — de 7.000 à 8.000 francs de loyer ee 
mois pour une chambre — contre des tra- 
casceries, des mesquineries de toutes 
sortes, notamment le contrôle de l'élee- 
tririté, des entrées et sorties, des fréquen- 
&tions, du courrier, ete. 

les étudiants demandent, pour ceux 
d'entre eux qui sont célibataires, la créa- 
tion du billet de logement, permettant 
Fattribution rapide de locaux Insuffisam- 
went occupés, conformément à l'article 25 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et à 
l'article 4 du décret du 16 janvier 1947. 


[es étudiants mariés demandent la ré- 
quiition des chambres de bonnes inoc- 
cupéès dans les quartiers résidentiels — 
elles sont au nombre de 36.000 — et leur 
transformation en appartements. 


La troisième catégorie d'étudiants est 
tnstituée de ceux qui logent à la cité uni- 
versitaire. L'aspect extérieur de la cité est 
magnifique, avec ses pelouses, son pare 
splendide, les grandes salles de jeux. Mais 
la réalité est autre. Derrière cette superbe 
lacade, la cité n'est qu'un lieu mort, où Jes 
étudiants ne se plaisent pas. 

Ils demandent qu'on .n’applique pas 
l'augmentation arbitraire des loyers — qui 
varie entre 60 et 70 p. 100 — réclament 
h participation des étudiants à la réparti- 
tion des subventions accordées par l'admi- 
distration à la cité universitaire, la parti- 
tipation effective du comité d'étudiants 
tlus à la gestion de chaque pavillon. 


Comme l'a rappelé M. Garaudy, c'est à la 
mite de la grève des loyers, déclenchée 
tn octobre, qu'ils ont obtenu en partie 
mais en partie seulement — satisfac- 
ON. 

Is n'entendent pas être soumis à l’arbi- 
taire des directions qui voudraient faire 
croire que lés étudiants « privilégiés » de 
là cité universitaire n'ont rien à redire. 
U faut noter que de scandaleuses pressions 
se sont exerches sur les résidants pour ‘es 
contraindre à payer pendant la grève des 
lbyers. Par exémple, pour les étudiants du 
pavillon de l'Indochine, le directeur a de- 
maändé au ministère de retenir Je prix nou- 
veau du loyer sur le montant des bourses. 
Les étudiants n'ont plus confiance dans les 
promesses gouvernementales, On avait pro- 
&is d'augmenter la subvention accordée à 
la Cité. afin de ne pas augmenter les 
loyers, Mais cette subvention, si je ne 
M abuse, est restée fixée à 20 millions, 
alors que 40 millions seraient nécessaires. 

Enfin, les étudiants des pays d'outre- 
@er sont « parqués » dans des hôtels sur- 
par le ministère des colonies. Is 
Sont épiés, poursuivis, menacés de se voir 
rètirer leur bourse au moindre mouve- 
ment, On dresse ces étudiants les uns 
contre les autr.s en se s‘rvant des fils de 
toions comme d'espions; on les soumet à 
charité la-plus dégradante ; on travaille 
Vraiment À faire l'Union francaise ! 

°ongez À leur retour chez eux de ceux 
vont être nos propagandistes ! Heureu- 
j'iuent, ils connaissent le vrai visage de 


Ces étudiants demandent l'achat par les 
gouvernements des. différents territoires 
coloniaux de maisons collectives pour leurs 
ressortissants étudiants, que k responsa- 
bilité de la gestion de l'ensemble de ces 
maisons d'étudiants incombe désormais au 
comité des œuvrés sociales en fayeur de 
la jeunesse scolaire et universitaire, et non 
au ministère de la France d'outre-mer, et 
que laigestion de chacune de ces maisons 
soit confiée à un comité de gestion élu. 

Quel est le sort des étudiants logës dans 
les maisons communautaires d'étudiants ? 
Ceux-là font la démonstration qu’une ges- 
tion entièrement eonfite aux étudiants fa- 
vorise la suppression d'un grand nombre 
d’intermédiaires onéreux et qu'il est pos- 
sible de diminüer le prix des loyers: 
1.000 francs par mois en moyenne. 

Ces étudiants se sont organisés démo- 
cratiquement dans les anciennes maisons 
eloses, dont ils ont « arraché » la réquisi- 
tion. ls ont des responsables élus pour 
chaque maison: un responsable pour le 
matériel, un responsable culture}, un res- 

onsable financier, et les résultats sont 
Les La vie, dans ces maisons, est déma- 
cratique et l'union se resserre entre tous 
les étudiants ee l'adhésion aux idées de 
progrès et de liberté. 

Reste la catégorie des étudiants mariés 
avec enfants. 

Il faut dénoncer l'odicuse et ridicule for 
mule que l’on propose aux étudiants : « Ne 
vous mariez pas, ne faites pas d'enfants !» 

IL convient, par contre, de souligner le 
tour de force >. représente, pour une 
jeune maman élndiäinle, la poursuite des 
études et les soins donnés aux enfants. I 
faut des crèches pour les bébés des étu- 
diants; des crédits doivent être inserits an 
budget des œuvres sociales. 

Tous les aspeets de cette situation, la 
sous-alimentation et le logis Jamentable 
notamment, expliquent pourquoi la tuber- 
culose à fait le plus de ravages parmi les 
étudiants, La est d'autant pus 
grave que les jeunes gens et les jeunes 
filles aiment mieux, souvent, continuer 
quand même Jeurs études, plutôt que de 
se soigner. C’est principalement pourquoi 
il était urgent d'étendre la sécurité sociale 
aux étudiants. 

Mais qu'avez- vous fait de la loi du 
23 septembre 1948 ? Je ‘“n'insisterai pas 
puisque M. Garaudy en a tout à l'heure 
souligné les insuflisances et la mauvaise 
application. 

Je ne reviendrai pas non plus sur les 
lamentables conditions de travail des étu- 
diants, puisque déjà, à l'occasion du dé- 
bat sur les construelions écolaires, nous 
avons souligné ici même la misère de nos 
universités. 

A y aurait encore beaucoup de choses à 
dire, et aussi pénibles, sur Le conditions 
de vie des étudiants, J'en ai dit assez pour 
que tous ceux qui, dans celle Assemblée, 
ont le souci de la culture, du relèvement 
et du rayonnement de notre pays, con- 
damnent avec nous cetle politique. 

Les étudiants, eux, prennent de plus en 
plus conscience de ce qu’on veut les em- 
pècher d'apprendre, parce que le Gouver- 
nement ne se soucie nullement de la 
formation des cadres fuiurs d’une nation 
qu'il veut réduire au rang d’une colonie. 
Ls s'unissent et s'organisent pour de 
meilleures conditions de vie, ayant com- 
ris la nécessité de former dés cadres pour 
a nation, sous peine de voir se réaliser 
l'amère prophétie d'un étudiant de la 
cité unit La 27 tp « Si l'on ne porte pas 
remède aux misères des étudiants, dans 


à France ! 


quelques années on importera en France 


des ingénieurs et des médecins au titre 
du plan Marshall». C'est leur action dans 
l'union qui a -perus « arracher » les 
mesures satisfaisant. deux revendications 
importantes: le traitement des élèves de 
l'école normale supérieure et l'extension 
de la sécurité sociale. 

De plus en plus, ils se rendent compte 
qu’ils sont solidaires des autres travail 
leurs dans la nation. De plus en plus ils 
aspirent à prendre leur rang de trav 
leurs dans cette nation et À ètre traités 
comme tels, avec les droils et la respon- 
sabilité que cela comporte : pré-sulaire où 
saiaire, action syndicale, gestion directe 
de leurs propres aflaires. 

Mais aussi, du fait que. comme les ame 
tres travailleurs, ils souffrent, ils se 
sent des questions nouvelles, Ils décou- 
vrent, à travers leurs propres difficultés, 
ceiles de leur famille, des masses labo- 
ricuses, de millions d'individus, La lutte 

ur leurs propres revendications apprend . 

considérer fraternellement Ja lutte 
d'autres couches exploitées, Ils se tour 
nent vers les responsables, vers le Gous 
vernement. Is scrutent le budget, ils sui 
vent Jes débats et ils ont vite fait de dé 
couvrir pourquoi il n'y à pas d'srgenf 
pour eux. 

C'est leur Jlueidité aussi que vous cral- 
nez. Vous seriez plus tranquilles si moins 
e Français et de Françaises étaient à 
même de démasquer et de contrôler Je 
Gouvernement qui pratique une politique 
réactionnaire. 

L'obscurantisme devient pour vous, 
comme pour les régismes fascistes, une 
nécessité polilique, et c'est une raison nos 
négligeable de votre ladrerie à l'égard des 
étudiants de nos universités qui, EE 
tionnellement, ont été, dans natre pays, 
l'avant-garde des idées de progrès et de 
liberté. 

La jeunesse étudiante de notre pars es 
victime, au méme titre que l'ensetnble des 
travailleurs, de votre politique de clas 
de votre politique de capitulation ns 
le: exigences de l'impérialisme étrange 
du plan Mar<hall au pacte de Bruxek 
les et au pacte atlantique, ruiné, « vassæ 
lise » notre pays et crée la possibilité d@ 
nous entrainer automatiquement dans uns 
guerre d'agression dont nos jeunes gens 
et nos jeunes filles se refusent, erovez-le 
ben, à être les agents et les victimes, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

C'est dans cette politique qu'est le se 
cret de votre avarice au regard du budget 
de l’édueation nationale, celui qui devrai 
assurer à nos facultés, à nos grandes 
écoles, aux maîtres et aux élèves, de 
conditions décentes de vie 2t de travail, 

Pour remédier à cette situation de notre 
université, nous proposons d'abord l'aug 
mentation de la part du budget qui eg 
affectée à l'éducation nationale, en rétes 
blissant l'équilibre rompu au profit de 
l'armée, en cessant de faire payer au pe 
p'e les frais de la dernière guerre l'a 
céile qu'on prépare, 

Nous proposons ensuite la prise 
charge par l'Etat des écoles privées, où 
l'enseignement est donné à des enfante 
ss en raison de la cherté des 
tüdes. C'est le cas, notamment, des écoles 
dentaires, des écoles d'assistantes sociales, 
dont les programmes sont anarchiques, 

Nous proposons enfin l'application du 
rojet de réforme de l’enseijgmement, ten 
ant à le démocratiser, < 

Pour ce faire, il faudrait évidemment 
reviser toute votre politiqu usei vous 


disous-nous nettement nous doutans 
que vous en soyez capable, 
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Voilà pourquoi, si nous. soulignons ves 
méfaits, si nous vous indiquens quelques: 


améliorations possibles, nous ne complons : 


pas sur vous, toutefois, pour mener à bien 
Une véritable réforme démocratique de 
l'enseignement. 

Vos méfaits ont été tels que nous dou- 
tons que votre gouvernement soit capa- 
bie d'une pareille métamorphose, 

Résumons ces méfaits en ce qui con- 
cerne nos étudiants: comme tous les tra- 
vailleurs, ils souffrent, et physiquement, 
et des limitations volontaires apportées à 
leur formation professionnelle, et de lin- 
sécurité de leur situation, Auront-ils de- 
main un gagne-pain ? Pourront-ils créer 
ve foyer ? Depuis quelques semaines, ils 
craignent que leurs rèves d'avenir ne 
soient fauchés par le déchaisement d'un 
nouveau conflit mondial. 

Ces fautes que vous commettez à Jeur 
égard sont déja graves; je ne puis m’em- 
pécher de penser encore qu'en multipliant 
es barrières à l’accès à la culture, par 
cette oppression que vous appelez « ci- 
viisation occidentale », vous étouffez cha- 
que jour des talents — et peut-être des 
es — en mutilant ces étudiants dans 
eur développement d'êtres humains, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous n'attendons guère de vous, Les me- 
sures réclamées et que vous refusez 
obstinément d'accorder, l'union et l’action 
des étudi.nts et des maîtres vous en arra- 
cheront une partie, Ce sera la meïlleure 
réparation à un changement politique, à 
a venue d’un autre gouvernement, auquel 
appartiendra d'éduquer, d'éveiller, d'ai- 
der, d'appeler à la vie, à la production, à 
la création, ces forces immenses que re- 
cèle la classe rmomtante dont la rumeur 
vous épouvanle. Un gouvernement qui, 
respectant l'homme, le capital le plus pré- 
cieux, saura créer pour lui les conditions 
d’un plein épanauissement, éowrce de ri- 
chesse pour la nation et pour l'humanité. 
(Applaudisse ments & Fextrème gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suîte de la diseussion à 
de prochains seance ? (Assenliment,) 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice 
pt de légielation. 


M. Henri-Louis Grimaud, pré:ident de la 
omission de la justice et de législation. 
Je demande à l’Assemblée, au nom de la 
commission de la justice et de législa- 
tion, de bien vouloir inscrire à l'ordre 
du jour de In séance de cet après-midi, 
après les réponses aux questions orales, la 
discusson en deuxième lecture de la pro- 
osition de loi tendant au maintien dans 
es lieux de certaias locataires de garnis et 
chambres d'hôtel, La décision doit inter- 
venir d'extrème urgence, car la proroga- 
tion des dispositions garantissant le main- 
tien dans les lieux a expiré cette nuit, à 
vingt-quatre heures, et nous devons éviter 
l'expulsion des personnes qui vivent en 
hôtel ou en garni parce qu'elles n’ont pas 
pu trouver de gile ailleurs. 

Cette Affaire me retiendra que très peu 
de temps l'attention de l’Assemblée, j'en 
prends l’'engacement, 

M. le président, M. la président de la 
borornission dé la jastice et de législation 
Bropose l'inscription à l’ordre du jour de la 


séance de cet après-midi, après les ré- 
onses des ministres aux questions orales, 
la discussion en deuxième lecture de la 
de loi tendant au maintien 
ans les lieux de certains locataires de 
garnis et chambres d'hôtels, 


Aux termes du règlement, l’Assemblée 
doit se prononcer par serutin publie sur 
cette proposition. 


Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. le président de la commission 
de la justice et de législation. 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande 
à voter 


Le ecrutie est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouile- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
Nombre des votants.....,... 580 
Majorité requise .........,.. 34 


Pour l'adoption ....,. 580 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze 
heures trente, deuxième séance publique: 


Vote de la proposition de loi de M. Hutin 
Desgrèes et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des 
combattants décorés de la Légion d’hon- 
neur ou de la médaille militaire pour faits 
de guerre dans la période qui va du mois 
d'août 1914 à la promotion Fa yolle incluse. 
(N°e 5498-5456. — M, Emile-Louis Lambert, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
| pas débat) ; 


Vole de la proposition de loi de M. René 
Kuehn et plusieurs de ses collègues rela 
tive à l'exercice de l’art dent-'re par Les 
candidats alsaciens et lorrains bénéficiaires 
des décrets des 20 mai 1946 et 2 janvier 
1947. (N°e 4535-6775. — Mile Weber, rappor- 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d’une décision de l'assem- 
blée algérienne relative au contingente- 
ment des moulins et à l’organisation pro: 
fessionnelle de l’industrie meunière en Aj- 
gérie. (N°* 5579-6728. — M. Rabier, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote des conclusiens du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d’une décision de 
‘assemblée algérienne relative à l’exten- 
sion à l'Algérie des dispositions de l'acte 
dit loi du 22 mai 1944 rendant obligatoire 
l déclaration des levës de mesures géo- 
physiques, 5576-6729, — M. Rabier. 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Vote du projet de loi portant modiflca- 
tion à l’article 111 et aux articles 113 à 117 


du code du travail maritime, 5699. 


| ait pas 


«sports et de l'enseignement technique/s 


6676. — (M. Cayol, rapporteur.) (Sous r4 


Vote de la proposition de résolution de 
MM. Livry-Level et Theetten tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures pour la stricte application du 
code de la route. (Nos 6384-6782, — M. Li- 
vry-Level, rapporteur.) (Sous réserve qu'if 
n'y ait pas débat}; 


Vote de la proposition de résolution de 
MM. Forcinal et Badie tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer incessamment 
la carte d'ancien combattant à tous ceux 
qui ont acquis des titres aw cours de ls 
campagne 1939-1945 conformément au dé- 
cret du juillet 1930, 6232-6282, —… 
M. Badie, (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote du projet de lei relatif à La 
ration des dommages physiques subis par 
les jeunes travailleurs provenant de l’orga- 
nisation dite « Chantiers de jeunesse » par 
le fait ou à l’occasion de leur service dans 
les formations encadrées du ministère de 
la industrielle. 6455-6808. 
— M. Mouchet, (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution de 
Mme Douteau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir les régimes de suralimentation en fa- 
veur des tuberculeux. 4806-6220, — 
Mme Hélène Le Jeune, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat}; 


Vote des de résolution: 
1° de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux enfants, aux 
jeunes et aux vieillards de province la 
même quantité de lait qu'anx ayants droit 
de la région parisienne ; 2° de Mme Ginollin 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
permettant d'assurer le ravitail- 
ement en lait de la région parisienne et 
des grands centres, afin que les rations des 
catégories A et V soient au moins hono- 
rées. (N° 5073-5808-6353. — Mme Nautré, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il m'y ait 


| pas débat); 


Vote de la proposition de résolution dé 
M. Verneyras et plusieurs de ses collé- 
gues. tendant à ecntpléter l’article 1% du 
règlement en vue de décider le renvoi de 
tous les projets et propositions coneernant 


| la télévision à l'examen, pour le fond, de 


la commission de la presse (n°* 5926-6771, 


_— Mme Peyroles, rapporteur), (Sous ré 


serve qu'il n’y ait pas débat) ; 
Vote de la proposition de loi de M. Gazies 


et plusieurs de ses collègues tendant 


assurer des ressources stables aux comités 
d'entreprise (n°* 5310-6085-6658, — M. Gæ 
zier, op (Sous réserve qu'il n'y 
ébat) ; 


Réponses des ministres à dix questions 
orales, 


Discussion, en deuxième lecture, de ls 
de loi relative au maintien 
ans les .ieux de certains locataires de 
garnis et chambres d'hôtel; 


Suite de la discussion du projet de loi 

rtant des abattements glo- 
aux opérés sur le budget de l'éducation 
nationale par ia lot n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6260-6513, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor 
teurs spéciaux: M. Cogniot, chapitres dé 
l'éducation nationale. — M, Marcel Davi 
chapitres de l'éducation physique et 
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iscussion du projet de loi portant répar- Costes (Alfred), Selne. {Mme Galicier. 11 
tion de l'abattement global opéré sur le ANNEXE AU PROCÈS-V ERBAL Pierre Cot. Gallet. | 
budget de l’intérieur par Ja loi n° 48-1992 | cogres. Galy-Gasparrou. 
Jécembre 1948 6230-6508. — DE LA Coullbeiy Ouexzn. | Garaudy. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — | 1° séance du vendredi 1 avrit 1949. | Courant. ra 
Discussion du projet de loi portant répar- SCRUTIN (N° 1527) Crouziér, 158 
tiion des abattements globaux opérés sur | Sur l'inscription à l'ordre du jour de cet | Dagain. Gavini.” ” 
le budget de l'agricuture par la loi n° 48- | après-midi de la deurième lecture de la | Dalader (Edouard),  |Gazier. 
1992 du 31 1948 proposition sur les hôtels meublés. tée) 
M. Charles Barangé, rapporteur gén No eolfre (de), 
ns mbre des 581 Mme Darras. G 
Rapporteur spécial: M. de Tinguy) ; Majorité requise. Dassonville. Gervolino. 
Discussion du projet de loi portant répar- Pour l'adoption............ 681 “Seine-et-Oise. » Mme Ginollin. 
le budget des finances par la loi n° 8 L’ É ndes. Girard. 
du 31 décembre 1948 — Deflerre Girardot 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — n, 
Rapporteur spécial: M. Mendès-Hrance) : Mine Degrond 
SEE: MM. Bougrain. Deixonne. Gosset. 
Discussion du projet de loi portant ré- | Abelin. Bouhey (Jean). Delachenal. Goudoux. 
artiion de l’abattement global opéré sur | Annne. Boulet ‘Paul), Delahoutre. Gouge. 
L budget de la présidence du conseil par | Airoldi. Bour Delbos (Yvon), Gouin Félix), 
(n°* 6229-6507. —M,. Charles Barangé, rap- | Octave). Sourgès MaunOury. sep es) 


porteur général. — Rapporteurs spéciaux : 
g) M. Paul Ribeyre: IL. Services adminis- 
tralifs; II, Service de presse; II. Service 
de la défense nationale ; c) Groupement des 
contrôles radio-électriques; d) 
de l’Europe occidentale; b) M. Dusseaulx : 
V. Commissariat général du plan; VI. Se- 
critariat général du comité interministérie) 
pour les questions de coopération économi- 
que en Europe; 


Discussion du projet de loi portant annu- 
lation de crédits en spees de l’article 
2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 
et ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et télépho 
nes l'exercice 1949 (n°3 6698-6712. — 
M. Chazles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Dagain) ; 


Discussion du projet de loi portant annu- 
lation de crédits en application de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1913 et ouverture de crédits au titre du 
bulget annexe de la caisse nationale 
d'épargne l'exercice 1949 6697- 


8108. Charles Barangé. rapporteur 
ire — Rapporteur spécial: M. Eugène 
Igal) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
de l'abattement global opéré sur 

budget de la marine marchande par a 
loi n°? 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 
8176-6520, — M, Charles Barangé, rappor- 
leur général. — Rapporteur spécial : 
M René Pleven)'; 


Discussion du projet de loi portant répar- 
de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victimes 

la guerre par la loi n° 48-1992 du 341 dé- 
tembre 1948 (n° 6225-6522. — M. Charles 
Barangé, énéral, — Rappor- 
leur spécial: M, Aubry); 


n'y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?,« 
La séance est levée. 


(la séance est levée à douze heures 
N demie.) 


Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Lalssy. 


André Pierre). 
antier, 

Archidice 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran, 

Babet Raphaël). 

Bacon. 

Badiou 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bare!. 

Barrachin, 

Barrut 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson ide). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Benoist Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger 
Rergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Rétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Richet. 
Ridauit 'Georges). 
Biilat 
Rf'ères. 
Rilloux. 
Rinot. 
Rinndi. 
Biscarlet, 
Bissn 
Blanchet, 
Blorquaux, 
Rorcagny. 
Racquet, 
Boganda. 
Fdonard Ronnefous. 
Bonnet. 
Ronte ‘Florimond), 


Borra. 
Mlle Bosquier., 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Burlot, 

Buron. 

Cachin Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Caias 

Camphin,. 

Cance 

Capdeville, 

Cüpitant (René), 

Caron. 

Zartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

a yo: 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-De]mas, 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassamzg, 

Chastellain. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Citerne 

Clemenceau ‘Michel) 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniat, 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret {AlUred) 
Haute-Garonne 

Coste-Fioret (Paul), 


Hérault 


Denis 
Haute-Vienne. 

Denis .Andréi, 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diaio .Yacine), 

Mile Denesch. 

Dixmier 

Ujemad 

Qominjon. 

Douala 

Mme bDouteau, 

Doutrellot, 

Doyen 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine 

Duclos :Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest 

Dufour. 

Dumas .Joseph\. 

Oumet Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). 

Qupraz :Joannès:. 

Mlle Dupuis José}, 
Seine. 

Marr Dupuy (Gironde) 

Dupuy Marceau), 
‘ronde, 

vuquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernols. 

Elain 

Érrecart. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon ’Elienne), 

Faraud. 

Farne Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar), 

Fauvel. 

Favet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Flevez, 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet 

Mme François 

Frédéric- Dupont, 

Frédet Maurice), 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle., 

Gaborit, 

Gaillard. 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme uuerin Lucie}, 
Seine-lnférieure. 

Guérin (Maurice), 
hône. , 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert, 

Guil'ant (André). 

Guille 

Guillon iJean), 
Indre-et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon ;Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine 

Halbout 

Hamani Liori. 

Hamon ‘Marcel)}. 

Hénault. 

Henneguel.e 

Mme Hertzeg-Cachin 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 


Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Aifred - Mak 
leret). 

Joubert 

Jouve ‘Géraud). 

Juge 

Jules-Julien, Rhône 

‘Gaston), 
Hantes. Alpes, 

Kauffmann. 


ir 
kriegel- Vatrimont. 
Krieger Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Labrosee 
Laraze ‘Henri), 
Laroste. 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lamber! Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert ‘Lucien), 


Bouches-du-Rhône, 
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Mme Lumbert‘Marie), Mauroux. Pantalon. Rosenblatt. Truffaut. 
Finistère. Mayer (Daniel), Seine. | Patinaud. Roucaute (Gabriel), Mme Vaillant-Coutu- 
Mile Lamblin, Mazel. Paul (Gabriel}, Gard. rier. 
Lamine-Guëye, Mazier. Finistère. Roucaute (Roger), Valay. 
Lamps. Mazuez (Pierre- Paumier. Ardèche. Valentine, 
Laniel (Joseph). Fernand), Penoy. Roulon. Vedrines. 
Lapie (Pierre-Olvier). | Meck. Perdon (Hilaire). Ruffe. 
Médecin. Mme Péri, Mile Bumeau. Vendroux. 
Laurelli, Mehaignerle. Péron (Yves). Saïd MohamedCheïkh. | Vergés. 
Laurens (Camille), Mekki. Petit (Aïbert), Seîne. | Sauder. Mme Vermeerseh. 
Cantal. Mendès-France. Petit (Fugène-Clau- Savard. Verneyras. 
Laurent (Augustin), Menthon (de). dius), Schat Very (Emmanuel) 
Nord. André Mercier, Oise. Peyrat. Schauffier (Charles). 
Lavergne, À Mercier (André-Fran- Peytel. Mme Schell. 
Le Bail. cois), Deux-Sèvres. | pflimilin. Scherer (Marc). N'ont pas pris part au vote! 
Lecœur. Métayer. Philin André). Schmidt 
Lecourt, Jean Meunier, Pierrard. Haute-Vienne MM. Guissou (Heart). 
Le Coutaller, Indre-et-Loire. Pierre-Groubs. (Albert), Aku. Khider, 
Lécrivain-Servoz, Meunier (Pierre), Pinaw. s-Rhin Anxio Lamine Debaghins 
Lecenhardt (Francis). Côte-d'Or. Pineau. schmift (René), Apithy. Laribx, 
Mme Lefebvre (Fran-| Michaud (Louis), Pirot. Manche. Aubame. Man:ba Sano. 
cine), Seine. Vendée. Pleven (René). Schneiter. Aujoulat. Martine. 
Letèvre-Pontalis, Michaut (Victor), Poimbœuf. Schuman (Robert), Benchennouf, Mezerna. 
Legendre Scine-Inférieure. Mme Poinso-Cha Moselle. Boukaduum. Nazi-Boni. 
Mine Le Jeune (Hélène), Michel, Poirot (Maurice) Schumann (Maurice), | Chevallier (acques), |Ouedraogo pone 
Côtes-du- -Nord. Michelet. Poulain Nord. Saravane Lambert. 
Lejeune (Max), Somme. | Midol. Poumadère Segelle. Condat-Mahaman. Senghor. 
Mme Lempereur. Minjoz. Pourtalet. | Serie Derdour. 
epervancne a ot 
Le Sciellour. Slefridt. Ne pouvent prendre part au vote: 
Lescorat. Mokhtart. Prigent (Robert) Signor. MM Raseta * 
Lespès. Mollet Nord. Sigrist. 
Letourneau. Mondon. Silvandre. Rabemananjars. avoahangy. 
Le Froquer (André). (Tanguy), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). Pronteau. (Fily-Dabe}, Excusés ou absents par congé! 
Livry-Level, Monteil (André), Quilici. Sourbet. aragon 1 René Mayer, 
Lla nt Finistère. Mme Rabaté. Mme Sportisse, Bad Constantine. 
Loustäu. Montel (Pierre), Rabier. Taillade. Bardoux (Jacques). Naegelen (Marcel!, 
Louvel. Montilot. Ramadier. Teitgen (Henri) Paul Bastid. Petit (Guy). 
Lozeray. Môquet, Ramarony. Gironde . Chevigné 1de). Basses-Pyrénées. 
Lucas. Mora. Ramette. Teitgen (Pierre), Gay Peyroles. 
Charles Lussy, Morand. Ramonet. Giaco 
Macouin. oro-Gia aymond-Laurent, Terpend. 
Maillocheau. Mouchet Ep (de). Terrenoire, N'ont pas pris part au vote: 
Malbrant. oussu Reeb. Thamier. 
Mallez. Moustier (de), Regaudie. Theetten. M. Edouard Herriot, sident de l'Asseir 
Marnadou Konate. Mouton. Reille-Soult. Thibault, ble nationale, et M. Rociore, qui présidait 
Manoeau. Moynet. Renard Thiriet. la séance. 
arcellin. udry. encu T 15 
arie (An . Mutter (André). eynaud ( Thorez (Maurice). nombres annoncés séance avale 
Marosel)i. Mme Nautré, Mme Reyraud. 
Martel (Louis), Mrre Nedelec, Ribeyre (Paul). Tilon (Charles). F 
arty (An PR se. igal (Albert) { À 
Masson (Albert), [Noël (André), Rigal (Eugène, Seine. | 
Loire. Puy-de-Dôme. Rincent. hard. Pour l'adoption... 580 
Masson (Jean), Noël (Marcel), Aube. Rivet. Toujas. 9 
Haute-Marne. Noguères, Mme Roca. Tourne. 
Matoii Olmi. Rochet (Waldeck),. Tourtaud,. Mais, après vérification, ces nombres ont été 
Maurellet. Orvoen. Rollin (Louis). Triboulet, rectifiés conformément à la liste de scruir 
Maurice-Petsche, PalewskL Roques, Tricart, 
++ 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 71° SEANCE 


2 Séance du Vendredi 4 Avril 


SOMMAIRE 


3. — Procès-verbal. 

1 — Retrait provisoire de deux propositions 
de loi. 

5 — Organisation de Findustrie meunière en 
Algérie. — ption sans débat d'une pro- 
position de loi, 

4 — Déclaration des levés de mesures géo- 

ysiques en Algérie. Adoption sans dé- 
t d’une proposition % loi. 


— Retrait provisoire d'un projet de loi. 


8. — Application du code de la route. — Adop- 
ue sans débat d’une proposition de réselu- 
n. 


1. — Altribution de la carte d’ancien combat- 
tant au titre de la campagne 1939-1945. — 
sans débat d’une proposition de 
résolution. 


$, — Réparation des dommages physiques su- 
bis par les jeunes travailleurs des chantiers 
de jeunesse, — Adoption sans débat d’un 
projet de loi. 


$ — Régime de suralimentation en faveur 
des tuberculeux, — Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


#. — Distribution et augmentation des ra- 
llons de lait. — Adoption sans débat d’une 
proposition de résolution. 


M— Télévision. — Adoption sans débat d’une 
proposition de résolution. 


Ressources des comités d'entreprise, — 
héoption sans débat d’une proposition de 


héponses des ministres à des questions 


Retrait des questions de MM. Castellant, 
Virgile, Barel et Pierre Dhers. 

Report de la question de M. Albert Ga. 
Question de M. Maïllocheau à M. le mi- 
Hstre de la justice (no 4): M. Robert Le- 
floor” sarde des sceaux, ministre de la jus- 


Question de M. Le Coutaïler à M. le mt- 
e des finances et des affaires économi- 

— (ne 7}: M, Bruyneel, sous-secrétaire 

Elat à la présidence du conseil 

Question de M. Gernez à M. le ministre 

8 finances et des affaires économ 

8): M. Bruyneel, sous-secrétaire 

1 la présidence du 

, Question de M. Duveau à M. le ministre 

là France d'ontre-mer (ne 91: M. Paul 


qe Fioret, ministre de la France d’outre- 


de M, Fheetten à M. le président 
du conseil (n° 2): MM. Paul Devinat, secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil; 
Theetten. 

Question de M. Lucien Lambert à M. le 
ministre de {ne 5}: MM. Bruy- 
neel, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil; Lucien Lambert, 


14. — Maïntien dans les lieux de cerisins lo- 


cataires de garms et chambres d'hôtel. — 
Discussion en deuxième lecture d’une pro- 
position de loi. 

M. Berger, rapporteur, 4 

Discussion générale: M. Frédéric Dupont. 
— Clôture. 

Art. 1er et 2: adoption des textes amendés 
par le Conseil de la République, 

Art. 3: reprise du texte de }’Assemblée 
nationale, 

Ari. 4 bis: adoption du texte amendé par 
le Conseil de la République. 
l’ensemble de la proposition 


15. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de l'éducation nationale. — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Discussion générale (suite): MM. Marceau 
uy, Félix Kir, Yvon Detbos, rainistre de 
l'éducation nationale; Morice, secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, Mme Lucie Guérin, — 
Clôture. 

Art. 4er, 

Demande de disjonction par M. Hamon: 
MM. Hamon, Simonmet, Deixonne, le minis- 
tre de l'éducation nationale; Lamps, rappor- 
teur spécial r l'éducation nationale, — 
Rejet de la demande au serutin. 


Article réservé. 

Chap. 100: amendement de M. Pourma- 
dère: MM. Poumadère, le ministre de l’édu- 
cation nationale. — Rejet de l'amendement 
et adoplion de l'abattement proposé. 

Chap. 104: adoption de l'augmentation pro- 


Chap. 106: Mmi , MM. Marcel 
David, rapporteur pour l'enseigne- 
ment technique et les ris; Lamps, rap- 

rteur spécial pour l'éducation nationale; 

nnet, le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment t re, le minfStre de léducation 
nationale. | 

Amendement de M. Deixsonne tendant à 
la suppression de abattement: MM. 
Deixonne, le ministre de l'éducation natio- 
nale, Viatte. — Adoption, 


. 407: de l'sugmentatoin pro- 
Chap adoption 


1949. 


Chap. 441: adoption de l'abattement 


Chap. #15: MM. Viatte, le miuistre de 
léducation nationale, Calas, Mlle Dieneseh, 
— Adoption de l'augmentation proposée. 

Chap. 132: Mile Dienesch, MM. le mints 
tre de l'éducation nationale, Cayol, 
Deixonne, Valentino. 


Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 


16. — Réinscription d’une affaire sous serve 
qu’il n'y ait pas débat. 


17. — Règlement de l’ordre du jour. 
18. — Demandes d'interpellation. 
19, — Renvois pour avis. 

20. — Dépôt de propositions de lol. 
21. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 
demie. be 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
rer séance de ce jour a été affiché et 

istribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX PROPOSITIONS DE LO! 


M, le président. L'ordre du jour appelle. 
rait le vote sans débat de la proposition de 
loi de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer des promo- 


tions hors concours dans la Légion d’hon- 
neur au profit des combattants décorés de 
la Légion d'honneur ou de la médaille mi- 


litaire pour faits de guerre dans la période 

va du mois d'août 1914 à la promotion 
ayolle incluse. 

le Gouvernement deman'c que 

cette affaire soit retirée de l’ordre du jour, 

En conséquence, la proposition de loi est 

provisoirement retirée de l’ordre du jour 
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et un res supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à 
l'article 37 in fine du règiement. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. René 
Kuehn et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à l'exercice de l’art dentaire par les 
candidats alsaciens et lorrains bénéficiai- 
res - décrets des 20 mai 1946 et 2 jan- 
vier 1947. 

Mais une ps a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l'ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'arti- 
cle 37 in fine du règlement, 


ORGANISATION DE L'INDUSTRIE MEUNIERE 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission de l'intérieur 
sur le refus d'homologation d’une décision 
de l’Assemblée algérienne relative ay con- 
tingentement des moulins et à l’organisa- 
tion professionnelle de l’industrie meu- 
nière en Algérie, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de loi présentée par la 
commission de l'intérieur. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de loi.) 


M. le président, « Article unique. — La 
décision votée par l'assemblée algérienne, 
au cours de sa session extraordinaire de 
juin-juillet 1948, relative au contingente- 
ment des moulins et à l’organisation pro- 
fessionnelle de l'industrie meunière en 
Algérie, n'est pas homologuée. » 


Avant de mettre aux voix l'article 
unique, je dois faire connaître à l'Assem- 
blée que la commission sa de rédiger 
de. suit le titre de la proposition 

e loi: 


« Proposition de loi tendant à refuser 
l'homologation de la décision votée par 
l'assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion extraordinaire de juin-juillet 1948 re- 
lative au contingentement des moulins et 
à l'organisation professionnelle de l'indus- 
trie meunière en Algérie. » 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
Le tltre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de 
loï, mis aux voir, est adopté.) 


L'on 


DECLARATION DES LEVES DE MESURES 
GEOPHYSIQUES EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission de l'intérieur 
sur le refus partiel d'homologation d'une 
décision de l'assemblée algérienne relative 
à l'extension à l'Algérie des dispositions 


de l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant 

obligatoire la déclaration des levés de me- 

sures géophysiques. 

roposition de loi entée par 

de l'intérieur. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de loi.) 


M. le président. « Article unique. — 
L'article 8 de la décision votée par l'as- 
semblée algérienne, au cours de sa session 
extraordinaire de juin-juillet 1948, relative 
à l'extension à l'Algérie des dispositions de 
l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant obli- 
gatoire la déclaration des levés de me- 
géophysiques, n’est pas homolo- 
gué ».. 


Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
er e suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendant à refuser 
l'homologation de l'article 8 de la déci- 
sion votée par l'assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1948, relative à l'extension à l’Al- 

érie des dispositions de l'acte dit loi 

u 22 mai 1944 rendant obligatoire la dé- 
claration des levés de mesures géophysi- 
ques. » 


Il n'y pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voix, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat du projet de 
loi portant modification à l’article 111 et 
aux articles 113 à 117 du code du travail 
maritime. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, cette affaire est provi- 
soirement retirée de l’ordre du jour et 
un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'arti- 
cle 37 in fine du règlement, 


ve 
APPLICATION DU CODE DE LA ROUTE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de ia 
de résolution de MM. Livry-Level et Theet- 
ten tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures pour la plus 
stricte application du code de la route, 

Je consulte l’Assemblée sur Le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à moderniser le code de la 
route, à le diffuser largement et à le faire 
anpliquer strictement et sans faiblesse, 


« Elie insiste sur la nécessité de pro 
téger les CES et les voitures à trac. 
tion animale par des feux rouges arrièrs 
et des miroirs rouges arrière, à améliorer 
la sécurité de la circulation de nuit dans 
l'agglomération parisienne en quintuplant 
décret les amendes à l'égard des con. 

ucteurs qui, avant vingt-deux heures, 64 
serviront de leurs phares code ou route 
et après cette heure de phares route, ÿ 


Je mets aux voix la proposition de réso. 
lution. 


La proposition de résolution, mise a 


ATTRIBUTION DE LA CARTE D'ANCIEN 
COMBATTANT 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cie 36 du règæment, de la proposition de 
résolution de MM. Forcinal et Badie ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer incessamment la carte d’ancien com- 
battant à tous ceux qui ont acquis des 
titres au cours de la campagne 1939-1945, 
conformément au décret du {* juillet 1930. 


Je consulte l’Assemblée eur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gon 
vernement à appliquer, dès à présent, le 
décret du 1% juillet 1930 à tous les an- 
ciens combattants qui ont des titres pour 
en bénéficier ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


REPARATION DES DOMMAGES PHYSIQUES 
SUBIS PAR LES JEUNES TRAVAILLEURS 
DES CHANTIERS DE JEUNESSE 


Adoption sans débat d'un projet de Wi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis vd les jeunes travailleurs 

rovenant de l'organisation dite « Chan- 
iers de Jeunesse » par le fait ou à l'occa- 
sion de leur service dans les formations 
encadrées du ministère de la production 
industrielle. 

Je consulte l'Assemblée sur le passagf 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art, 4, — Le béné- 
fice de l'acte dit loi n° 850 du 9 septembre 
1942, rendant applicables aux jeunes des 
chantiers de jeunesse les de 
la loi du 31 riars 1919 sur les pensions 
militaires d'invalidité, est maintenu: 

« a) Aux jeunes provenant de l'organi 
sation dissoute dite « Chantiers de la Jeu 
nesse » et affectés aux formations ent? 
drées du ministère de la production indus 
trielle, pour les infirmités contractées er 
aggravées antérieurement au 15 juin 1% 
par le fait ou à l'occasion du services 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCÉ DU 1e ‘AVRIL 1049 


1997 


leurs veuves ou ascendants, à 

décès survenus à la suite des 
imfrmités contractées ou tes anté- 
rieurement au 15 juin 1944 par le fait ou 
à l'occasion du Service ». 

Je mets aux voix l’article 1*. 

L'article 1%, mis voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les pensions accordées par 
application de la présente loi me sont pas 
çumulables avec les rentes, indemmñés 
ou autres prestations qui pourraient être 
allouées au titre des mêmes intirmités ou 
du décès par TT. d’une autre loi 
et notamment de Ta législation des acci- 
dents du travail ou de celle des assuran- 
sociales, » — (4dopté.) | 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 


gænile du projet de loi. \ 
L'ensemble du projet de loi, mis aux 
esf adopté.) 


REGIME DE SURALIMENTATION EN FAVEUR 
DES TUBERCULEUX 


néopfeon sans proposition 
de résotution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de Mme Douteau et piusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir les régimes de surali- ! 
mentation en faveur des tuberculeux. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la propesition de résolution. j 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la ! 
proposition de résolntion: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vèrnement à rétablir le régime de sura- 
limentation pour tous les tuberculeux. » | 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
tion. 

(la proposition de résolution, mise aux 
voir, adorée.) 
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DISTRIBUTION ET AUCMENTATION 
DES RATIONS DE LAIT 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément À l’ar- 
Ücle 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 4° de Mme Hélène Le Jeune 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
Viter le Gouvernement à attribuer aux 
enfanis, aux jeunes et aux vieillards de 
province la mème quantité de lait qu'aux 
äyarts droit de la région parisienne; 

de Mme Ginollin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
Rent à prendre les dispositions permet- 
tant d'assurer le ravitaillement en lait de 

région parisienne et des grands cen- 
Wes, afin que les rations des catégories À 
ef V soient au moîns honorées. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la proposition de résolution. 


l'Assenblée, consultée, décide de pas- 
fer à la proposition de résolution.) 


M. ie président. Je donne lecture de la 
proposition dé résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vermement à prendre toutes dispositions 
utiles afin que les rations de lait soient 
effectivement distribuées à tous les 
avants droit à Paris et en grovince, et 
aiin qu'elles soient progressiverment aug- 
mentées. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résclution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre : 

« Proposition de résoltion relative à la 
distribution et à l'augmentation des ra- 
tions de lait. » 


D n°y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l1 proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, riise aux 
voir, est adoptée.) 


TELEVISION 


Adoption, sans débat, 
d'une proposition de résolution. 


M. te L'ordre du jour 
ke vote sans débat, conformément ar- 


ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution Ke M. et plusieurs 
| de ses collègues tendant à co ter Var. | 


ticie 14 du règlement en vue de décider 
le remvoi de tons Îles ets et À 
tions concernant la télévision à l'examen, 
your le fond, de la commission de la 


| presse. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


À ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« Dans le paragraphe {3° de l’article 14 | 
du règlement, les mots « commission de 
la presse (radio et cinéma) » sont rem- : 
placés par les mots « commission de ta 
presse (radio, cinéma et télévision) ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résotution, mise aux | 
voix, est adoptée.) 


— 


RESSOURCES DES COMITES D'ENTREPRISE 


Adoption. sans débat d'une proposition de toi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règ'ement, de la proposition de 


| loi de M. Gazier et plusieurs de ses colè- 


ues tendant à assurer des ressources sta- 
es aux comités d'entreprise. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La 
contribution versée chaque année par 
l'employeur pour financer les institutions 
sociales du comité d'entreprise ne peut en 
aucun cas être inférieure au total le plus 
éevé des sommes aflectées aux dépenses 
secales de l’entreprise alleint au cours 


des trois dernières années précédant la 


ise en charge des œuvres sociales = 
comité d'entreprise, à l'exclusion 
âtpenses temporaires lorsque les besoins 
correspondants ont disparu. 

« Le rapport de cetie contribution au 
mormtant global des salaires payés ne peut 
non plus être inférieur au même rapport 
existant pour l'année de référence dé- 
finic à l'alinéa précédent ». 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, 
nus aus voir, est adopte.) 


REPONSE DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. te présitent. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres aux questions 
orales. 


M. Castellani avait posé ume question à 
M. de ministre de la marine marchande. 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu'il la retirait. 


M. Virgile Barel avait posé une question 
à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Mais l'auteur de la question m'a fait 
cornaître qu'il la retrait. 

Acte est donné de ces retraits. 


L'ordre dun jour appelerait la question 
de M. Gau à M. le ministre de la défense 
nationale, mais M. le ministre de la dé- 
fense nationale m'a fait connaître qu il ne 
pouvait assister À la présente séance. 

Eu eenséquence, conformément au qua- 
trieme alinéa de l'article 96 du règlement, 
la question de M. Gau est reportée, d'office 
à l'ordre du jour de la séance de ven 
prochain. 


L'ordre du jour appelleraït la réponse 
de M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale à la question de M. Dhers. 

Mais une réponse écrite ayant été 
donnée à cette question par M. le ministre 
du travail et de la sécurits sociale depuis 
qu'il a été informé de l'inscription à 


{ l'ürdre du jour de la présente séance, la 


réponse orale est, de ce fait, devenne sans 
objet, et la question est retirée du rôle 
des questions orales. 

Justice. 

M le président. M Fernand Maillocheau 
demande à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, quelles mesures il 
compte prendre pour mettre en terme à 
un malaise qui existe dans certaines ré- 
gions de nombreux propriétaires ont si- 
guifié des congés abusifs à teurs fermiers 
ou métayers dans le but de faire échec à 
la loi du 13 avril 1946. {Question n° 4.) 


La parole est À M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


M. Robert Lecourt garde des sceaux, 
ministre de la justice, Une question m'est 
posée sur les moyens propres à mettre un 
terme aux congés abusifs donnés par cer- 
tains propriétaires. 

Il me suffit de me reporter à l'’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 qui règle la ques- 
tion pour indiquer à l'Assemblée que les 
congés ne peuvent être signiflés qu'en 
vertu de deux textes, d’une part, l'ar- 
ticle 28 du <latut du fermage et, d'autre 
part, l'article 33. 

En vertu du premier article considéré, il 
s'agit de significations de congés qui peu- 
vent être appuyés sur la violalion du con- 
trat; en vertu de l'article 33, il s’agit de 
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significations de congés qui peuvent per- 
meiire la reprise personnelle ou la reprise 
de l'exploilalion par les enfants du pro- 
priéiaire. 

Si douce les congés ne sont pas signifiés 
en sers de ces deux articles, je ne vois 


pas jourquoi ils seraient considérés 
Au eurplus, l'exploitant congédié a 


toute possibilité de se pourvoir devant le 
trihunat en vertu de l’article 29 de la 
mène ordonnance du 17 octobre 1945. 


Finances et affaires économiques, 


M. le président. M. Jean Le Coutaller 
expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d'un ar- 
mernent étant, sous forme d'association 
de fait, composé d’un patron pêcheur, 
ayant la qualité d'armateur-gérant et na- 
viguant sur la pinasse, propriété dudit 
armement, et de copropriétaires commer- 
çants et non-commerçants ne participant 
pas à la p'che, le bateau étant exploité 
«à la part ». Il lui demande: 1° de quel 
impôt cédulaire sur les bénéfices tirés de 
l'armernent sont passibles: a) le patron- 
pêcheur, armateur-gérant; b) les copro- 
riétaires exerçant un commerce ou une 
industrie en leur nom personnel; c) les 
copropriétaires non commerçants; 2° si 
cet armement peut réviser son bilan con- 
formément aux lois du 15 août 1945 et 
43 mai 1948; 3° si cet armement peut se 
constituer son propre assureur pour par- 
tie ou totalité des risques navigation et 
porter en frais généraux le montant des 
primes qui auraient été versées à une 
compagnie d'assurances; 4° si cet arme- 
ment est passible de la taxe de transac- 
tion sur les ventes de poisson ? (Ques- 
tion n° 7.) 

La parole est à M. Bruyneel, sous-secré- 
taire d'Etat à la présidence au eonseil, 
suppléant M, le ministre des finances. 


M, Robert Bruyneel, sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil. Mesda- 
mes, messieurs, il y a Jieu de remarquer 
tout d'abord que les impôts cédulaires ont 
été supprimés par le décret n° 48-1986 du 
& décembre 1948 portant réforme fiscale et 
remplacés, soit par. une taxe proportion- 
nelie, dans le cadre de l'impôt sur le re- 
venu des personnes physiques, soit, selon 
le cas, par l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés et autres personnes morales en ce 

ui concerne l'impôt sur les sociétés. La 
situation de l'entreprise d'armement visée 
dans la question doit donc désormais être 
réglée comme suit: 

Les bénéfices réalisés par le patron-pè- 
cheur doivent étre soumis, à son nom, à 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, pour ce qui est de la taxe propor- 
tionnelle, le taux de celle-ci étant toute- 
fois réduit de moitié pour la fraction de 
ses bénéfices n’excédant pas 200.000 
francs; pour ce qui est des bénéfices réa- 
lisés par les auffes copropriétaires, une 
distinction doit être opérée suivant que 
leur nom & été ou non indiqué à l’adini- 
nistration, 

Dans le premier cas, lorsque le copro- 

riétaire exploite en France une entreprise 
dans les produits de laquelle entre sa part 
de bénéfices, cette part doit être comprise 
dans le bénéfice imposable de l'intéressé 
et assujettie, à ce titre, soit à la taxe pro- 
portionnelle dans les conditions de droit 
commun, soit à l'impôt sur les sociétés, 
selon que le copropriétaire est un parti- 
culier où une société passible de ce der- 
“hier impôt; quant à la part de bénéfices 
revenant aux autres copropriétaires, elle 


doit être soumise à leur nom, à la taxe 
proportionnelle en ‘principe, dans les con- 
ditions de droit commun. 

Par contre, la part de bénéfices corres- 
pondant aux droits des copropriétaires 
dont les noms et adresses n’ont pas été 
indiqués à l'administration doit, en vertu 
de l’article 93, paragraphe 4 du décret du 
9 décembre 1948 susvisé, être soumise, en 
tout état de cause, à l'impôt sur les so- 
ciétés. 

La deuxième question comporte une ré- 
ponse affirmative. 

La troisième question comporte, en prin- 
cipe, une réponse négative. 

Enfin, la quatrième question: « si cet 
armement est passible de la taxe de 
transaction sur les ventes de poisson », 
comporte une réponse affirmative. 

Toutefois, si le patron pêcheur reçoit sa 
part de poissons et la vend lui-même, il 
peut bénéficier de l'exonération. 


M. le président. M. Rayinond Gernez 
expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: a) que l'Etat 
a pris en charge la réparation de certains 
immeubles endommagés par faits de 
guerre et les a ensuite, par voie de réqui- 
sition, attribués à des sinistrés, réfugiés, 

risonniers où déportés rapatriés, sans que 
e propriétaire soit consulté sur le choix 
du bénéficiaire de la réquisition; b) que 
le bail de location, établi dans ce cas par 
l'administration des domaines dans le dé- 
partement du Nord, précise en son 
article 1° que le loyer, dont le montant 
a été fixé par elle sans l’assentiment du 
propriétaire et même sans qu’il soit con- 
sulté, « sera payé à la caisse du receveur- 
contrôleur des domaines » et, en son arti- 
cle 5, que le locataire « payera la contri- 
bution mobilière et toutes les taxes muni- 
cipales ou de police auxquelles les loca- 
taires sont ordinairement tenus »; c) que 
les propriétaires reçoivent cependant, avec 
menaces de poursuites s'ils ne payent 
pes dans les délais réglementaires, l’aver- 
issement d'avoir à acquitter la contribu- 
tion foncière pour ces immeubles dont 
l'Etat à choisi les locataires et parent les 
loyers, et demande: 1° s’il n’est pas envi- 
sagé d'exonérer les propriétaires de ce 
payement abusif; 2° quelles seraient les 
sanctions encourues par ceux qui refuse- 
raient, à juste titre, d’acquitter la contri- 
bution foncière de leurs immeubles réqui- 
sitionnés dans les conditions ci-dessus, 
(Question n° 8.) 

La parole est à M. le sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Mesdames, messieurs, 
lorsque les services de la reconstruction 
ont dans les conditions prévues 
ar l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
945, relative aux travaux préliminaires à 
la reconstruction, aux travaux de remise 
en état sommaire et d'aménagement pro- 
visoire d’un immeuble endommagé par 
actes de qu le propriétaire est tenu, en 
vertu de ladite ordonnance, au rembourse- 
ment du coût de ces travaux, et les loyers 
erçus pour l'immeuble considéré peuvent 
tre affectés au remboursement de la frac- 
tion de ces dépenses non couverte par la 
participation financière de l'Etat. 

Qu les loyers se trouvent ainsi impulés 


sur le montant de la dette du propriétaire 


envers l'Etat ne saurait entraîner l'exoné- 
ration de la contribution foncière dont il 
est, en tout élat de cause, personnelle- 
ment redevable à raison de l'immeuble 
ayant fait l'objet des travaux. 

Toutefois, conformément à l'article 179 
\de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, le 
propriétaire qui, dans la situation exposte, 


disposerait pas des ressources suffk 
santes pour lui permettre de satisfaire à 
besoins normaux de l'existence et 
s'acquitter envers le Trésor, peut obtenir 
la remise ou la modération des cotisations 
afférentes à son immeuble, sur demande 
adressée à M. le directeur départemental 
des contributions directes. 

Deuxièmement, les propriétaires peuvent 
adresser aux percepteurs détenteurs des 
rôles une demande d’imputation de la 
contribution foncière sur le montant dés 
indemnités leur revenant pour réquisition 
de leurs immeubles. Toutes précisions 
les sur les conditions dans lesquelles ladits 
demande doit être formulée seront données 
aux intéressés par les comptables du Tré. 
sor, en application de l’article 6 de la ko 
du 29 octobre 1940, 


France d'outre-mer. - 


M. le président. M. Roger Duveau signale 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
que les réponses à ses questions n° 8514. 
S338 révèlent des anomalies dans le fonc. 
tionnerment du service de l’enseignement 
à Madagascar, qu'il est, en eflet, difficile. 
ment concevable, d'une part, que des éco- 
les soient à l'abandon faute d'instituteurs 
qualifiés, tandis que des candidatures nou. 
velles sont écartées faute de crédits; d’au- 
tre part, que des instituteurs ayant ter. 
miné leur séjour normal soient obligés 
d'attendre durant des mois, et au détri- 
ment de leur santé, le rapatriement auquel 
ils ont droit, faute par leurs collègues, 
dont le congé est arrivé depuis longtemps 
à expiration, d'être mis en mesure de re- 
joindre leurs postes. Il demande, en con- 
séquence, quelles mesures ont été envisa- 
gées pour, d'une part, effectuer la relève 
du personnel en service, et, d'autre part, 
compléter les effectifs afin d'assurer par- 
tout où cela est nécessaire l’enseignement 
obligatoire. (Question n° 9.) 


La parole est à M. le ministre de ls 
France d'outre-mer, 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Comme j'ai déjà eu 
l'honneur de le déclarer à M. Duveau, €n 
répondant à une question écrite qu'il 
m'avait adressée le 14 décembre dernier, 
le retour à Madagascar des fonctionnaires 
en congé a posé, comme d'ailleurs pour 
l’ensemble des fonctionnaires des territol- 
res d'outre-mer, un problème de transport 


L'insuffisance des moyens de transport 
a été telle que nous avons été, en effet, 
à ce sujet, dans une situation assez difficile 
jusqu'en juillet 1948. Mais, depuis lors, 
‘acheminement des intéressés vers leur 
territoire d’aflectation s'est normalisé. 


Je peux répondre à M. Duveau que l'ef: 
fectif actuel des fonctionnaires de l’enseis 
gnement en congé en France s'était 
comme suit : 

Six appartiennent aù cadre métropoli 
tain. Ils ont demandé à être remis à la dis 
position de leur administration d'origine, 
ils sont en expectative de réintégration, 
ce qui est une situation normale, 

Huit, dont le congé arrive à expiration €D 
mars et avril 1949, seront embarqués 
pour Madagascar dès l'expiration de eur 
congé, s'ils sont reconnus aptes au Servicé 
outre-mer. 

Un a été muté sur sa demande et, ps 
conséquent, ne doit plus retourner à Muds 
gascar, 

Un est en expectative de retraite. ds 

Enfin, cent treize sont titulaires 
congés dont la date d'expiration est F# 
térieure au mai prochain, 
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fournér ainsi M. Duveau une 
conelision: il n'y a plus, dans 
métropole, aucun instituteur, aucune 
institutrice de Madagascar reconnu apte 
au service colonial qui soit maintenu 
à de son Congé. 
lieu, ‘conformément au 
titre IV du décret- du 23 octobre 1946 por- 
tant création d’une assemblée représenta- 
tive et d'assemblées provinciales à Mada- 
gascar, le budget général et les budgets 
ovinctaux sont préparés et présentés 
respectivernent par le gouverneur général 
et les chefs de province. Ils sont délibérés, 
Je premier pur l'assemblée représentative, 
les seconds par les assembléés provin- 
cales. Les crédits nécessaires à l'entretien 
et au fonctionnement des établissements 
scolaires publics, la création de nouvelles 
écoles, le recrutement de nouveaux insti- 
tuteurs doivent donc être votés par l’as- 
semblée représentative et par les assem- 
blées proviuviales, dans le cadre de leurs 
attributions respectives. 
J'invite M. Duveau à s'adresser à ces 
assemblées. 
S'il apparticnt, en effet, au ministère de 
France d'outre-mer d'appeler l'attention 
des administrations locales sur la nécessité 
de développer l'enseignement primaire, le 
recrutement de nouveaux instituteurs ne 
peut s'opérer que dans la limite mème des 
postes inscrits au budget, C'est pourquoi 
tout recrutent nouveau est subordonné 
i une demande du haut conunissaire de la 
République qui-est ordonnateur du budget. 
li faut cependant-ajouter, comme suite à 
question écrite ra'avait posée 
M. Puveau et à laquelle je viens de faire 
allusion, que le haut commissaire de la 
République vient de demander laffecta- 
tion à Madagascar de dix nouveaux insti- 
tuteurs dont le recrutement est en cours et 
qui compléteront l'effectif existant. 


Ravitaillement. 


M le président, M. Paul Tlwetten de- 
mande à M. le président du conseil: 1° 
s'il est exact qu'il ait l'intention de dimi- 
auer une fois de plus la ration de café en 
France; 2° dans la quelles dispo- 
Silions il compte prendre, et à quelle date, 
pour améliorer le ravitaillement en café 
de a France et plus particulièrement des 
départements du Nord et du Pas-de-Calais 
(Question n° 2.) 

. Li pes est à M. le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil. 


M, Paul Devinat, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. I n'est pas dans 
lnléntior. Gu Gouvernement de diminuer 
à ration de café servie aux consomma- 
leurs francais, étant donné que cette ra- 
don représente 44 p. 100 à peu près de la 
tonsommation française moyenne avant 
à £uerre. 
les trafics de café à travers les fron- 
“res montrent d’ailleurs suffisamment 
qu'il existe une demande très active de ce 
produit, qui répond certainement à un 
*soin physiologique, et que méconnaître 
besoin <oûterait finalement très cher 
à !étonomie française par suite de la pres- 
Su exercée sur le cours libre des changes 
Jar les transactions clandestines que com- 
portent les opérations de contrebande réa- 
ts Inalgré toute répression à travers 
frontières terrestres. 

Situation de nos approvisionnements 
inquiétante. 

innée ressources coloniales seront, cette 

serve PAT Suite de l'épuisement des ré- 

tonslituées pen 
ou pi 
ts territoires d'outre-mer et la mé- 
insuffisantes pour couvrir à la 


fois les besoins de la métropole et ceux 
des trois territoires de l'Afrique du Nord. 

Ces hesoins totaux s'élèvent à un chiffre 
compris entre 110.000 et 120.000 tonnes. Or, 
les ressources coloniales ne paraissent pas 
devoir s'élever à plus de 76.000 ou 73. 
tonnes. Il est donc indispensable de se 
retourner vers les marchés extérieurs pour 
importer le complément. 

Dès maintenant, le Gouvernement s'en 
est préoccupé et des achats d'environ 
10.000 tonnes ont été récemment effectués. 

En outre, il restera à acheminer rapide- 
ment sur l'Afrique du Nord et la métropole 
les ressources coloniales existantes. 

Des difficultés se sont produites à ce 
sujet et les autorités coloniales s'efforcent 
en ee moment de régler celles qui ont créé, 
pour notre approvisionnement, une crise 
temporaife entraînant quelque retard dans 
ia distribution des rations. 

En tout état de cause, la troisième dis- 
tribution de l'année vient de commencer. 


M. le président. Ia parole est à 
M Theetten. 


M. Paul Theetten. Je remercio M. le 
ministre de ses explications. 

La première rtie de la question, 
celle-ci ayant été posée il y a dix-huit 
mois, n'offre plus aucun intérêt aujour- 
d’hui. Mais la deuxième, qui concerne la 
répartition du café dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais, a toujours 
son importance. 

Vous n'ignorez éertainement pas, mon- 
sieur le ministre que dans les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais, on 
consomme beaucoup de café, surtout dans 
les classes laborieuses. Dans le Nord, on 
n'offre pas un verre de vin blanc ou de 
vin rouge, mais une tasse de café. 

La ration actuelle, lorsqu'on la compare 
à celle d’autres départements, apparaît 
comme beaucoup trop faible. 

Ji serait utile que M. le ministre exa- 
mine des cas particuliers de ces deux 
départements. 

n a dit que les importations de café 
représentaient de 110.000 à 120.000 tonnes 
avant la guerre. Ces chiffres sont exacts. 
Mais je signale à M. le ministre que les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais 
consommaient, à eux seuls, {S.000 tonnes 
de café. 3 

E faudrait, je crois, diminuer Ja ration 
de certains départements faibles consom- 
mateurs, en vue d'augmenter celle des 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
(Exclamations et rires.) 


M. te nt. Soyez prudent, monsieur 
Theetten! (Sourires.) 


M. Raoul Calas. Charité bien ordonnée 
commence par soi-même ! 


M. Paul Theetten. Lorsqu'il s’agit de vin, 
nos collègues du Nord et du Pas-de-Calais 
n'élèvent jamais la voix. (Rires et excla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. ie président, Ne l'élevez pas! (Rires.) 


M. Paul Theetten. Pour une fois qu'il 
est question de produits intéressant pius 
particulièrement ces départements, je de- 
mande que l’on essaie, dans la mesure 
du possible, de leur donner satisfaction. 


Agriculture. 


M. le président, M. Lucien Lambert 
expose à M. le ministre de l'agriculture 
ge certain nombre d'agriculteurs au 
épartement des Bouches-du-Rhône, pillés 
et spoliés les armées d'occupation, 
ont, la suite, fait des demandes de 
matériel et de pneus agraires en rempla- 


cement de ceux qui leur ont été pris; que 


beaucoup attendent depuis deux ans ef 
n'ont reçu aucune répartition ; qu'au 
des surplus alliés de Vitrolles, se dégras 
dent des stocks de pneus et de matérie} 
exposés à toutes les intempéries; et de- 
mande les mesures qu'il compte prendre 
pour accélérer la répartition directe du 
matériel et des pneus du camp de Vitrolles. 
(Question n° a 

parole est à M. le sous-scerétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, sup 
pléant M. le ministre de l'agriculture. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési« 
dence du conseil. L'attention de M. l'in 
génieur en chef du génie rural de la cire 
conscription de Marseille, qui assure le 
contrôle des répartitions faites par l'office 
agricole départemental, est appelée sus 
cette affaire, 

En ce qui concerne notamment les trac- 
teurs agricoies, la circulaire 18 AGJ/4 du 
24 février 1948 — direction générale du gés 
nie rural et de l’hydrauique agricule, 
4° bureau — dispose que, pour les réparae 
tions, à égalité de situation, la préfé- 
rence sera donnée aux agriculleurs an« 
ciens prisoniners, déportés ou victimes 
de guerre. 

Eau ce qui concerne les stocks de ma- 
lériel et de pneus entreposés au camp 
des surplus alliés de Vitrolles, l'office cérte 
tral de répartition des produits industriels 
— Section du caoutchouc, de l'amiante eë 
du noir de fumée — a fait connaitre 
que lesdits stocks font l’objet d'un triag 
qui est actuellement à peu près termine { 
que la société nationale de vente des sur- 
plus met à la disposition de la réparti- 
lion une partie seulement des pneumatie 
ques récupérés äâprès triage, le solde 
étant affecté à l'équipement des véhicules 
mis en vente par la société nationale de 
vente des surplus; que les lots mis à la 
disposition de la répartition sont imtmé- 
diatement répartis entre les vendeurs ou 
répartiteurs de pneus et attribués à deg 
usagers, que celte distribution touche à 
sa 


M. le président, La paro'e est à M. Lus 
cien Lambert. 


M. Lucien Lambert, Je prends acte ds 
votre réponse, monsieur le sous-secré- 
taire d'Etat, mais je regrette que celle-ci 
vienne un peu tard. 

En effet, il y a près d'un an que j'ai 
posé celte question, puisqu'elle a paru 
au Journal officiel du 22 avril 1948. 

Ce retard à répondre à ma question ex- 
plique sans doute les retards qui se sont 
produits dans la répartition. 

J'insiste sur le fait que j'ai recu de 
nombreuses lettres d'agriculteurs, de pe- 
tits transporteurs qui avaient été spoliés de 
leur matériel par Îes Allemands. 

LL y avait, au camp de Vitrolles-Gignae, 
une quantité importante de matériel de 
surplus exposé à tous les vents, au so'eil 
et à la pluie. 

Bien des tracasseries paperassières au- 
raient été évitées si on avait fait la ré 
partition du matériel de ce camp imiué- 
diatement aux travailleurs spoliés, con:me 
ils le demandaient. 

Je dois dire qu'il existe encore dans 
ce camp ua matériel considérable, Vous 
venez de nous dire que le triage était à 
peu près terminé Mais ce matériel est 
toujours en plein vent et-se dégrade, 

En outre, sa répartition est faite :a# 
lots. Ne serait-il pas préférable de l’at- 
tribuer directement à ceux qui le deman-< 
dent pour s’en servir ? Le procédé de là 
répartition par lots ne permet aux intéres- 
sés de l'obtenir qu'en seconde main, ce 
qui est, pour eux, beaucoup plus onéreux, 
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:. Je serais heureux que la question que 
{si posée il y à un an puisse contribuer 

acliver l'attribution de ce matériel aux 
usagers, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS 
LOCATAIRES DE CARNIS ET CHAMBRES 
D'HOTELS 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une propesition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
là discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à accorder le bé- 
héfice du maintien dans les lieux à cer- 
tains clients des hôtels, pensions de fa- 
tuille et meublés. 

La parole est à M. Berger, rapporteur de 
Ja commission de la justice et de législa- 
tion. 

M, Gilbert Berger, rapporteur, Mesda- 
mes, messieurs, le texte concernant Je 
maintien dans les lieux des locataires vi- 
vant en hôtel, pension de famille ou meu- 
blé nous revient du Conseil de la Républi- 
que avec quelques modifications. 

A l'article 1”,.l'Assemblée nationale 
avait adopté un texte qui n'était pas limi- 
tatif quant à la durée d'application de la 
loi. Le Conseil de la République a pris 
une position différente de pt de l'As- 
semblée nationale, en précisant qu'il n'y 
aura maintien dans les lieux que « jus- 
qu'au 1° avril 1950 ». 

Cette modification a fait° l'objet d'une 
discussion à la commission de la justice et 
de législation ce matin. Sur ce premier 
point, les commissaires se sont prononcés 
ar 3 voix contre 3 pour l'adoption du 
Le proposé par le Conseil de Ia Répu- 
blique, la voix du président étant prépon- 
dérante, La décision a donc été prise à 
une très faible majorité. 

Personnellement, j'estime qu'au 1® avril 
140, il n’y aura pas une sensible amélio- 
ration de l'habitat dans notre pays. 

Le Conseil de Ja République considèra 
que ce texte doit être exceptionnel et li- 
mitatif., Mais il est certain, vu la politique 
générale du Gouvernement, qu'on ne dis- 
posera pas en 1950, faute de construire, 
d'un nombre suffisant de locaux libres 
pour que les locataires visés par ce texte 
uissent quitter les hôtels, pensions de 
imite et meublés et occuper un autre 
logement, 

En conclusion, je laisse l’Assemblée juge 
de sa décision sur cette modification. 


M, Fernand Bouxom. Quelle 
conclusion de la commission ? 

M. le rapporteur, Il y à eu trois voix, 
dont celle du président, en faveur du texte 
du Conseil de la République. El y a done 
en légère majorité dans ce sens. 


M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, J'ai l'impression que 
le désaccord porte sur la forme plutôt que 
sur le fond 

ll est un point sur lequel, je crois, tout 
le monde est d'accord: c’est le caractère 
exceptionnel et provisoire de la loi rendue 
nécessaire par (R crise du logement. 

C'est d'ailleurs ce caractère qu'ont sou- 
ligné l'autre jour M. le président et M. le 
rapporteur de la commission en deman- 
dant le rejet de mon amendement. 

Aujourd'hui, le Conseil de la Républi- 
que nous demande de fixer une date. Sa 
position me paraît plus logique que celle 

de l'Aceemh 6e, 


a été la 


car lorsqu'on vote une 


loi provisoire il est naturel de prévoir la 


durée de son applicatien. 

J'entends bien que nous he savons. pas 
si la cerise du logement aura alors sufti- 
sarment évolué pour que nous soyons 
sûrs que la doi ne sera pas encore néces- 
saire, Mais nous aurons au {1% avril 1950 
la possibilité de la proroger. Les précé- 
dents de ce genre sont nombreux dans 
l'histoire parlementaire et législative 
francaise, 

Dans ces conditions, je vous demande 
de maintenir le texte du Conseil de la Ré- 
ponts. D'abord, à mon avis, il est plus 
ogique et il ne porte aucune atteinte aux 
principes posés par l'Assemblée. Enfin 
nous marquerions ainsi notre désir de col- 
laborer avec le Conseil de la République 
en tenant compte de la seule suggestion 
qu'il ait faite en l'occurrence. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de Ja République. 


{Article 


M, le président. La commission propose 
pour l'article 1°, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: ï 

« Art, 4%, — Jusqu'au 1* avril 1950, le 
maintien dans les lieux est accordé de 
plein droit et sans l'accomplissement d’au- 
cune formalité, aux clients des hôtels, 
em de famille et logements dont le 
ailleur exerce la profession de loueur en 
meublé qui satisfont aux conditions sui- 
vantes : 

« {° Exécuter les obligatiohs mises à 
leur charge par les contrats, les règle- 
ments de police et les lois relatives à l’hô- 
tellerie et jouir des ljeux et des objets 
meublants en bon père de famille; 

« 2° Avoir dans hôtel, la pension de 
famille ou le meublé considéré, leur rési- 
dence principale, ou ètre contraints pat 
leur travail à y loger; 

« 3° Ne pas avoir un autre logement 
correspondant à leurs besoins; 

a 4° Justifier d’un contrat au mois ou à 
la semaine et, soit habiter les lieux avec 
leur conjoint ou leur famille, depuis trois 
mois, soit, étant seul, occuper les lieux de- 
puis six mois au moins de facon régulière 
et continue ». 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1*, ainsi rédigé, mis aux voix 
est adopté.) 


[Article 2.1 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 2, gr + de le texte amende 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — Est considéré pour l'applica- 


tion de la présente loi comme exerçant Ja 


profession de loueur en meublé le hf, 
eur de tout local, non soumis aux dispo. 
sitions de la loi n° 48-1360 du :x 


bre 1948 sur les loyers, dans lequel il es 
fourni à l’occupant des prestalions 


daires non habituellement incluses dan 
les baux, telles que: location de linge 
vaisselle, verrerie, matériel et batterie & 
cuisine, etc., nettoyage des locaux, 
ration culinaire. » 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi % 
digé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propos, 
pour l'article 3, de rejeter le texte amend 
par le Conseil de la République et de re 

rendre le texte voté par l’Assemblée m 
ionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — N'ont pas droit au maintia 
dans les lieux les clients: 

« 4° Qui résident dans les hôtels de tx 
risme homologués ; 

« 2° Qui ont fait l’objet d’une décisig 
judiciaire d'expulsion motivée par 
sence d’une des conditions prévues à l'a 
ticle premier; 

« 3° Qui occupent des locaux ayant hi 
l’objet, soit d'une interdiction d'habita 

rononcée en application de l’article 12 à 
k loi du 15 février 1902 modifiée, si 
d'un arrêté de péril vant, en 
des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 184 
la réparation ou la démolition de l’imme 
ble menaçant ruine dans lequel ces lou 
sont situés. ? | 

« Toutefois, lorsque l’interdiction n'a 
édictée qu’à titre temporaire ou si l’arrél 
de péril visé à l'alinéa précédent à 4 
rapporté, les anciens occupants aura 


pour bénéficier des dispositions k 


article .{*, à condition qu’au moment it 
leur départ, ils aient, par pli recommanti, 
informé le propriétaire, de leur désir à 
bénéficier de cette priorité; 

« 4° Qui occupent des locaux situés das 
des immeubles acquis ou expropriés à l 
suite d'une déclaration d'utilité publique, 

« 5° Qui peuvent recouvrer en exeni 
leur droit de reprise, un autre local répol 
dant à leurs besoins et à ceux des pe 
sonnes, membres de leur famille ou à #1 
charge, qui vivaient habituellement 2% 
eux depuis plus de six mois. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédig# 

(L'article 3, ainsi. rédigé, mis aus oi 
est adopté ) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission 0post 
pour l'article 4 bis, d'accepter exit 
amendé par le Conseil de la R‘publique. 

Ce texte est ainsi conçu: ol 

« Art. 4 bis. — Le bénéfice du mainuel 
dans les lieux n’est pas opposable à F'hôte 
lier qui entend reprendre les locaux er 
pour s’y loger ou y loger ses descendan” 
ou ses ascendants ou ceux de son conjo 

« Les chambres reprises par l'hôtel 
dans les conditions ci-dessus fixées devra, 
ttre exclues de toute location pendant rs 
moins upe année et faire l'objet d'un ° 
claration spéciale. » 


Personne ne demande la parole ? | 
Je mets aux voix l'article 4 bis, #° 


(L'article 4 bis, ainsi rédis”. mis 061 


voix, est adopté.) 
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M te président. Personne ne demande 


la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 


position de loi. 
L'ensemble de la oposition de loi, mis 
voir, est adopté) 


REPARTITION DE L’ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION 


NATIONALE 
suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour enr 
ja suite de la discussion du projet de loi 
ortant répartition de l'abattement glo- 
hl opéré sur le budget de l'éducation na- 
tionale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (n° 6260-6513). 

Dans la suite de la discussion générale, 
l parole est à M. Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Mesdames, mes- 
sieurs, j'espère que l'Assemblée nationale 
acceplera de consacrer quelques minutes à 
l'étude du problème posé en France par 
l'éducation physique. 

La question est importante et la situation 
sérieuse pour ne pas dire plus, 

Déjà, ici même, et à plusieurs reprises, 
jai cité des chifires. J'ai décrit l'état 
de déficience de nos enfants et de nos ado- 
lescents, J'ai dit que notre jeunesse était 
déformée en série et qu’on retrouvait en 
particulier, dans 75 à 80 p. 100 des cas, 
cette déformation tellement commune 
qu'un des nôtres a- pu la qualifier de dé- 
viation type: déformation caractérisée par 
un déséquilibre abdominal marqué par un 
gros ventre en besace, par des déviations 
vertébrales et par la fermeture du gril 
costal provoquant une insuffisance respi- 
ratoire. 

T5 à 80 p. 100 de nos enfants: le chif- 
fre mérite de retenir l'attention! 

Lorsque nos adolescents se présentent 
devant le conseil de revision, 50 p. 100 
d'entre eux sont reconnus inaptes au ser- 
vice actif, 

Devant cette, situation, des solutions 
multiples ont étè proposées. Leur multipli- 
cité même indique l'état d'extrême confu- 
Sion qui règne en France en matière d’édu- 
“tion physique. 

Avant-hier, à la réunion de la commis- 
sion de l'éducation nationale, il m’a sem- 
blé que l'on commettait une certaine con- 
lusion entre le sport et l'éducation 
Sique, Tout en déclarant tout de suite que 
je reconnais l'importance du sport, que je 
veux pas le séparer de l'éducation phy- 
Sique, qu'il a une haute valeur éducative, 
qu'il soit individuel ou collectif, nous de- 
‘ons tout de même aujourd'hui penser 
pe nous discutons un budget, c’est-à-dire 
és crédits, lesquels doivent être affectés 
purs de l'importance du problème à 

Ur, le sport est incapable de redresser 
u Malformations de nos enfants. Actuel- 
étant donné le nombre d'enfants 

éflcients, il est urgent et impérieux de 
ts aider, de les redresser. 

séquence, n'ayant pas pu obtenir 
es chiffres de M. le rapporteur, je voudrais 
M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse 

*SUx sports nous dise tout à l'heure qu'il 


+. fecté la plus grande partie des sommes 
avons votées à l'éducation phy- 
“le, en réservant la plus petite aux 


rte 


(Très bien! . 4 
Denes.) | bien! très bien! sur plusieurs 


D'ailleurs, le sport seul ne peut permet- 
tre de développer harmonieusement 
corps comme nous le souhaitons. Non seu- 
lement il en est incapable, mais nous 
pouvons aller jusqu'au paradoxe et dire 
que parfois le sport peut souflrir de ce 

veloppement harmonieux et un re- 
ps peut être dû à un déséquilibre des 
orces. 

Vous vous souvenez de cet unijambiste 
qui s'intitulait champion du monde de 
grimper et qui, évidemment, trainait une 
jambe. Un jour, il eut une grosse émotion 
en qu'un s’entral- 
nait farouchement et qu'il allait le dépos- 
séder de son record. (Sourires). 

Voici un autre cas, Supposez un sujet 
de deux mètres avec des jambes immen- 
ses et un buste ridiculement court. Avec 
un peu de technique, de souplesse et d’en- 
traîinement, vous en ferez un champion de 
saut en hauteur. Pour établir son record, 
il développera moins de kilogrammètres 
qu'un individu normal pour sauter un 
mètre cinquante. Par contre, la brièveté 
de son torse, qui limite sa nutrition, dt- 
minuera la durée de ses jours. 

Pour nous, le champion est celut qui 
résiste le mieux aux fatigues de la vie, 
aux maladies et au poids des ans. 

Je vous rappelle qu'après des examens 
très sérieux faits dans les universités amé- 
ricaines, on a constaté une proportion 
beaucoup plus grande de cardiaques chez 
les étudiants sportifs que chez les non 
sportifs. Donc le sport est à rejeter comme 
méthode d'éducation physique. 

Evidemment, d'autrès méthodes ont été 
RUES Ce n'est pas le moment ni le 
ieu de les discuter en détail. Les unes 
et les autres sont bonnes, elles pourront 
quelquefois être utilisées, mais à des mo- 
ments différents. Souvenons-nous simple- 
ment que devant le nombre de nos enfants 
déformés, notre méthode doit être démo- 
cratique, c'est-à-dire applicable à tous. 


Si, par une méthode, nous arrivons à 
redresser nos enfants déformés, cette mé- 
thode sera également efficace pour les 
bien portants et les normaux. D'ailleurs, 
les 20 p. 100 d'enfants normaux sont beau- 
coup moins intéressants Ee nous que les 
80 p. 100 d'enfants déficients, l'intérêt, 

our nous, étant d'amener tous les en- 
ants à la situation d'enfants normaux. 


Notre méthode sera basée sur la gym- 
nastique de formation et sur la gymnasti- 
que d'application. Les deux sont insépara- 
bles, aussi inséparables que les deux faces 
de la même médaille, 


Si vous me permettez de le démontrer, 
je prendrai pour exemple une de nos 
fonctions, la plus grande chez l'en- 
ant, la fonction respiratoire. 

On peut comparer le thorax à un cylin- 

dre dont le rendement est fonction de l’alé- 
sage et de la course du piston. L'alésage 
serait le périmètre interne du thorax; la 
course serait la distance que parcourrait le 
diaphragme dans le thorax. 
. On peut agir sur l'alésage par la forma- 
tion, par des courbes raidies et sur la 
course du piston en redressant le rachis, 
d'une part, et en dotant le sujet d’une 
bonne sangle abdominale qui permettra 
au de prendre un point d'ap- 
pui solide, 

Voilà notre thorax formé. Une fois par- 
venu à ce stade, c'est la gymnastique 
d'application qui viendra compléter l'œu- 
vre. 

Vous savez que par la course, le saut 
et tous autres exercices Sportifs, il est 
possible de faire passer une quantité d'air 
considérable dans les poumons, Par exem- 
ple, alors qu'à l'état de repos il y passe 


six litres d'air par minute, il peut en 


asser seize fois plus par l'exercice du 
Le sportif, soit quatre-vingt-seize litres 
par minute. 

Si nous notons que la gone de 
formation doit constituer la base, car la 
forme précède et conditionne la fonction, 
il faut, en même temps, eg que la 
gymnastique d'application doit la suivre, 
car c'est elle qui permettra d'accroître le 
rendement de l'individu. 

Donc, à la base, gymnastique de for- 
mation. Celle-ci ne pourra être enseignée 

des maîtres qui en 
posséderont les données à fond. Jusqu'à 
résent, on n'a pas disposé de nombreux 
nstructeurs ayant cette compétence et le 
danger, le grand danger de l'éducation 
hysique, c'est que la plupart des éduca- 
eurs, au lieu d'apprendre, ont inventé 
leur méthode. 

Il serait peut-être bon de se souvenir 

e l'éducation est une branche 

e cette science infiniment délicate qu'est 
la biologie et que la science ne se mo- 
difle pas au passage des frontières, l’ana- 
tomie et la physiologie étant les mêmes 
quelles que soient les latitudes. 

Voyons maintenant à quels résultats l’on 

eut atteindre par ces gymnastiques de 
ormation et d'application, Je vais le faire 
très rapidement en me référant à une 
statistique. 

Celie-ci a l'avantage de porter sur 2.000 
sujets traités dans un centre de rééduca- 
tion physique, à Bordeaux, par le docteur 
Raoul Fournier. président de la ligue 
d'éducation physique. Ces enfants ont été 
traités pendant six mois seulement, ce qui 
est trop peu, et à raison d'une leçon seule- 
ment par semaine, ce qui est évidemment 
peu fréquent. 

Au bout de six mois, donc, on a cons- 
taté, chez ces enfants qui, je le rappelle, 
étaient tous pris dans des centres de réé- 
ducation physique et présentaient tous 
cette déviation type dont j'ai parlé tout à 
l'heure, un redressement de toutes les 
courbures vertébrales. Ceci n'était pas une 
vue de l'esprit, mais a été contrôlé par 
des photographies ainsi que par un 
accroissement moyen de la taille de trois 
centimètres, dû non à la croissance, mais 
simplement à ce que les courbes verté- 
brales s'étaient redressées. 


Nous avons constaté en même gp" une 
disparition à peu près totale du déséqui- 
libre abdominal, qui a tendu vers la 
moyenne et, au point de vue respiratoire, 
ce qui est le plus important, une élasti- 
cité thoracique présentant un gain de 
40 p 100 et une capacité respiratoire pré- 
sentant un gain de 35 p. 100. 


Une-classe d'enfants de sept ans a vu 
sa capacité respiratoire présenter un gain 
de 60 p. 100, passant en moyenne de 1.000 
à 1. centimètres cubes. Tout cela, je 
le à en l'espace de six mois et à rai- 
son d'une seule ieçon par semaine. 

On pourrait évidemment m'objecier 
qu'il n'est peut-être pas utile de redresser 
les enfants. Nous savons bien qu'au mo- 
ment de la puberté, malgré tout et quoi 
que l’on fasse, un redressement se produit 
et que les déformations dont j'ai paué 
sont toujours améliorées, Même si elles ne 
disparaissent pas à ce moment, le  ÿ 
peut ensuite, toujours après la puberté, 
se développer d'une façon satisfaisante et 
même devenir vigoureux. 

Tout cela est vrai, seulement, lorsque 
nous voyons passer une petite fille malin- 
gre, nous ne pouvons nous empêcher de 
penser qu’au moment de la maternité, il 
serait utile qu'elle ait un bassin normal 
et une sangle abdominale vigoureuse. 

Nous savons également que ces dysmor- 
phies de l'enfance, qui pevvent rester la- 
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ntes pendant fort longtemps, se réveil- 

t généralement à l'âge adulte et, en 
et déterminent 4 ce mément-là des dou- 
leurs étrangement rebelles qu'on étiquette 
fort commodément sous le nom de rhuma- 
tismes chroniques. 

Souvenez-vous que le rhumatisme coûte 
aux caisses de sécurité sociale 22 milliards 
de francs par an. 

Nous avons encore les insuffisants res- 
piratoires. Nous savons qu'ils payeront 
toute leur vie un lourd tribut aux aflec- 
tions pulmonaires. Ils deviendront bron- 
chiteux, bronchiteux chroniques, emphy- 
sémateux, asthmatiques, et quelquefois tu- 
Lerculeux. 

Nous pouvons done dire, ne serait-ce 
que pour réduire les dépenses ‘des caisses 
de sécurité sociale et accroître le capital 
travail de la nation, qu’il serait bon que 
“ous nous intéressions spécialement à 
cette gymnastique de formation dans l’en- 
fance, parce qu'il vaut mieux prévenir 
qne guérir, (Très bien! très bien!) 

Le probième qui se pose actuellement 
est le suivant. Qu'a-t-on fait jusqu'à ces 
tormps derniers en matière d'éducation 
phvsique ? Que fait-on à présent ? Que 
conviendrait-il de faire ? 

Qn'at-on fait? Oh! c’est très simple, 
Jirsque nous savons qu'il existe des mé- 
thodes qui sont capables de donner d’ex- 

lents résultats, ainsi que je viens de le 
inontrer, et que l’on constate cependant 
que 75 à 80 p. 100 de nos enfants sont dé- 
formés, nous pouvons dire que rien n’a été 
fait, et cela est vrai, malheureusement, 
dans tous les domaines, scolaire, post- 
scolaire et administratif. 

Cependant des textes existent et même 
depuis les années 1881, 1882 et 1897. 

Îls précisent qu’à l’école primaire, l’en- 
soignement à un friple but: intellectuel, 
1noral et physique. 

ls précisent également que deux heures 
ct demie doivent être consacrées à l'édu- 
cation physique par semaine et ce serait 
suffisant, à condition que cet horaire sait 

té. 

Que faisons-nous À l'heure actuelle ? 

Eh bien, mesdames, messieurs, on fait 
‘es projets. Nous avons le regret de cons- 
iater que, depuis le mois de septembre 
dernier, c'est à cela senlement que lon 

‘st borné, Nous préférerions me pas 

njuguer le verbe au futur et au lieu de 
dire : on fera, pouvoir dire : on fait. 

Cependant, il y a des projets; c’est peut- 
étre mieux que rien; il faut les examiner. 

Qnels sont-ils ? Voici le bilan de cinq 
lois — je devrais dire sept mois, puis- 


qu'il date de deux mois — du commissa- | 


riat À la jeunesse et aux sports: Memento 
l'éducation physique en préparation pour 
l'apnçdication de l'éducation physique; mo- 
uiteurs ruraux  itinérants, expérience 
portant sur dix départements; livret in- 
dividuel d'éducation physique en cours 
Le préparation; rééducation dans des cen- 
tre nombreux dans lesquels on croit trai- 
ter la eyphose, la scoliose et la dysostose. 
Hélas, 1 ne faudrait pas s’imaginer que 
vous allez guérir ceux qui sont atteints 
de evphose, de scoliose et dévsostose dans 
de tels centres d'éducation. On ne pourra, 
en réalité, y traiter que les aptitudes pré- 
cyphotiques, préscoliotiques et prélordosi- 
ques 
ivons nn mobilier scolaire À re- 
voir et enfin ua contrôle médical sportif 
à ttendre. 
Un memento, ai-je dit, est en prépara- 
Uon, Ce mmemento, je l'aurais compris 
11 aurait fallu au mois de septembre 
cernier, préparer, bâcler rapidement un 
nement, que l'on aurait envoyé aux ins- 


üituteurs en leur disant: nous n'avons que 
cela sous la main, servez-vous en; il y a 
un devoir national à remplir, il Ë a des 
eg ts déformés à redresser, le reste 
suit, 

On prépare donc un memento. D’après 
ce À nous savons, il contient la subs- 
tance d’un certain nombre de cis, 
d'ailleurs fort bien faits et conçus depuis 
longtemps. En fait, cette compilation de 
sept mois aurait pa être faite en sept 
heures, même si l’on avait respecté les 
signatures des véritables auteurs. 

our veiller à l'application de ce me- 
meñto, il y a les moniteurs itinérants. 
Iinérants, ce terme est un peu buco- 


lique..… 


M. Marcel Poimbæuf. !l vaut mieux tout 
de même que « vagabond ». 


M. Marceau Dupuy. et rappelle les 
troupeaux transhumants. Nous pensons 
que ces moniteurs — les voyages formant 
la jeunesse — conserveront du moins 
leur forme, Mais nous sommes certains 

u’ils ne jouirant d'aucun crédit auprès 

es instituteurs. Ceux-ci sont des univer- 

silaires, des curieux. Ils se renseigneront 
et s’apercevront bien vite que ces moni- 
teurs ne possèdent aucun bagage tech- 
nique. 

Le memento ne pouvait être que l’un 
des éléments de l’enseignement des mal- 
tres. Or, et c’est là le er essentiel, cet 
enseignement reste totalement à créer. 

En matière de memento, nous avons un 

récédent vraiment fâcheux. En 1881, 
de médecine s'était émue 
du sort de nos enfants et avait demandé 
que l’on établit un gr d'éducation phy- 
sique. Ce précis vit le jour en 1884, Son 
élaboration demanda quand même un peu 
plus de temps que celle du memento; il 
es! vrai que nous étions encore à la pé- 
riode des diligences. On diffusa ce précis 
un peu partout, il fut placé sur les rayons 
des bibliothèques où 11 se couvrit peu à 
peu de poussière et finit par être totale- 
ment oublié. 

Le second projet est celui de l'institution 
du livret individuel, Vraiment, monsieur le 
secrétaire d’Etat, ce livret individuel ne 
vient à son heure. Comment et à quoi 
peut-if servir ? 

Lorsqu'on ee la grammaire, les ma- 
thématiques, l'histoire, on sait que de la 
sixième à la quatrième par exemple, 
l'étude suit une progression conduite 
d’après un programme d'ensemble, Mais en 
matière d'éducation physique, aueun pro- 

rame n'a été établi, et encore moins 
de programme progressif. Cela est si vrai 
que le syndicat des professeurs d’éduca- 
lion physique s’est ému de cette situation 
et qu'il a chargé quelques maîtres d’éta- 
blir un programme progressif, dont la di- 
rection supérieure de l'éducation physi- 


que ne paraît d’ailleurs nullement se sou- 
cier. 

En fait, on peut dire qu'établir à grands 
frais des livrets individuels d'éducation 
physique sans avoir établi un programme 
récis, c’est mettre la charrue devant les 
1 

Nous arrivons à ce qui paraît étre la 
ierre angulaire, la clé de voûte du projet: 
es centres de rééducation physique. 

Ce n’est pas à moi qu'il faut dire que, 
dans ces centres, des resultats ont été ob- 


t-on fait dans ces centres de rééducation 
Lg C'est ce qu'il faut savoir. Et 


ment de la gymnastique de formation. 
Grâce à à à méthode on a redressé des 

enfants. I faut espérer pourtant — car, 

marcher sur la tête, même quand il s'agit 


tenus. On veut les multiplier. Mais qu'a- | 
moralement et intellectue 


ien, on à fait tout simplement et unique- ; 


| 


de l'éducation physique n'est tout 
même pas souhaitable — qu’un 2 
sppiquen cette méthode de formation à 
tous les enfants de France. Mais que ferez. 
vous alors de tous ces centres qui auront 
été installés à grands frais ? Ils sont voués 
à la disparition. Le centre d'éducation 
sique est la consécration d’une faillite. 
emandez actuellement aux médecins 
d'hygiène scolaire dans quel état se trou- 


‘vent les enfants. Tous vous diront — ils 


sont 480 en France et c’est leur métier — 
que les enfants arrivés à l’école à l'âge de 
six ans sont normaux. Si une gymnastique 
normale de formation leur est appliquée, 
nd les verrons se développer normale. 
ment. 

Si vous me permetlez une comparaison, 
je dirai que ces centres de rééducation 
physique multiples sont un peu comme les 
centres de repêchage et de secours aux 
noyés que l’on installerait à l’occasion du 
passage d’une rivière par une troupe. 1 
vaudrait bien mieux apprendre aux hom- 
mes à nager. 

Nous en arrivons à deux réformes moins 
importantes. Ce sont plutôt deux projets: 
la refonte du mobilier scolaire et le con- 
trôle médical sportif des enfants. Là, il 
faut rendre à César ce qui appartient à 
César et à l’académie ce qui appartient à 
l'académie. 

Ce n'est pas la première fois que l'en a 
attiré l'attention de l’académie sur le mo- 
bilier scolaire. Dès 1946-1947, j'ai person- 
nellement eu l'occasion de voir des bu- 
reaux scolaires modifiés, pourvus de siè- 
ges renversés vers l'arrière, dans le but de 
combattre la bascule en avant du bassin 
des déviés-types. 


Nous applaudissons à la mesure tendant 
À étendre le brevet sportif scolaire, mais 
nous faisons remarquer qu’elle ne rendra 
aucun service et ne réformera aucun en- 
fant. D'ailleurs, il ne faut pas confondre 
une fois de plus éducation physique 4 
sports. 

Il résulte de cet examen que ces ques 
tions ne sont qu’à l’état de projets qui, 
même s'ils étaient réalisés, ne donneraient 
aucun résultat. Demain comme aujour- 
d’hui, nous aurions le lamentable spects 
_ de la déchéance physique de nos en 
ants. 

Que faire, alors ? I faut, malgré tout, 
avoir confiance. Comme mous ne doutons 
ni des bonnes intentions de M. le secré- 
taire d'Etat, ni de l'intérêt que l’Assenr 
blée porte à la santé de notre jeunesst, 
nous pouvons penser que les solutions de 
bon sens que je viens d’indiquer très suc 
cinctement finiront un jour par Femporter. 

J'ai déjà dit à plusieurs reprises, id 
même, que le jour où l’on voudrait s 0 
cuper de l'éducation nue et de la for- 
mation de nos jeunes, il faudrait utiliser 
une gymnatique de formation dérivée de ls 
suédoise, celle qui à été enseignée el 
Suède par Ling et en France par pe 
Tissier et -ses adeptes. La on à vou 
choisir une méthode, on à choisi celle, 
parce qu'on ne pouvait pas faire autre 
ment. 

Aujourd’hui, la solution du probièn° es! 
à l’école primaire, Cela paraît une l2pals 
sade, mais vraiment il est extraordlinairt 

ve des vérités évidentes aient be 

‘être répétées. C'est à l’âge 
c’est-à-dire à l’âge de la formation, e 
l'on forme aussi bien physiquement { 

Rement les 
fants. to 

Ce n’est donc pas avec un memenb, 
ni avec des moniteurs fitinérants 4 

parviendra. On y arrivera le 
l'on fera enseigner l'éducation 
aux 5 millions d'enfants des écoses 
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maires par les 140.000 instituteurs de 
France. 
M. Jacques Chassaing, Très bien! 


a été perdu; déjà l'année scolaire touche 


à sa fin, Si nous ne prenons pas des me- 
urgentes, l'année prochaine sera 
également perdue. 

Le problème n’est pas nouveau. On a 
essave de le traiter, et ceux qui se sont 
penchés Sur lui se sont serres pour 
les solutions que je viens de rapporter. 

Jules Simon disait en 1872, déjà après 
les guerres du Second empire, done à 
une époque qui ressemblait étrangement 
à ceLe où aous nous trouvons: « L'éduca- 
tion physique est entièrement à créer en 
France. Je vous de m'y aïder. Je 
rai moi-même les lettres que les provi- 
eeurs voudront bien m'adresser et je me 
consacrerai à cette tâche en pensant que 
je servirai ainsi le mieux les intérêts des 
familles de ce pays. » 

En 1872, l'éducation était à 
créer en France; en 1949, elle est encora 
à créer. (Exclamations sur divers bancs au 
centre.) 


M. Félix Kir, Il y a tout de même une 


amélioration ! 


N. Marceau Dupuy. Nous devrions voir 
aos enfants pousser comme des plantes 
saines et vigoureuses et, par notre faute, 
nous les voyons s’étioler, devenir malie- 
res et souffreteux. Sur leurs épaules, 
leurs maigres épaules, pèse lourdement 
le poids de la guerre et de l'occupation. 
Et devant eux, il y a la France meurtrie 
qu'il faut refaire. 

Notre devoir est de leur en donner les 
moyens et notre responsabilité serait 
lourde si nous y manquions, car les solu- 
üons sont trouvées et il suffit d’un eflort 
de volonté pour les appliquer. 

Cet effort, nous le ferons, parce que 
nous voulons une France forte, Non pas 
que nous ayons des buts on des pensées 
impérialistes, mais parce que la tradition 
séculaire de la France est de se rendre 
utile aux autres peuples et qu'il faut pour 
ca une France puissante. (Applaudisse 
ments sur certains bancs à gauche, au cen 
tre et à droite.) 

Nous voulons également une Franco 
fière de ses enfants , parce qu'ils seront 
droits de corps et sains d'âme. Et nous 
verrons ces enfants refaire un jour ce que 
nous désirons et ce que nous avons fait 
autrefois, Donner à cette France, après le 
pres'ige du passé, l'espoir dans l'avenir. 
\W/s applaudissements sur certains bancs 
4 gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mon intervention, mes 

chers collègues, sera très brève et d'abord 
marquée d'une note d’optimisme. 
S Depuis ce matin, on nous brosse un 
lablesu foncièrement noir. Si les étrangers 
se renscignaient uniquement sur nous en 
lisant le Journal officiel, ils auraient de la 
lance une idée qui «e correspondrait pas 
du tout à la grandeur et à la noblesse de 
pays. 

Nous sommes en retard, dit-on, “sur les 
sutres nations, C'est une erreur totale 
t je souligne le mot A dessein. 

Qu'il y ait sur certains points des amé- 
“oralions à entreprendre chez nous, c’est 


HéViable, car heureusement nous subis- 
SNS la Joi du’ progrès. Mais pourquoi 
certains personnages 
Politiques nous dénigrent-ils ? 

Le Inalin, on nous a dit que l'enseigne- 


Bent fr: 


siques et sur les modernes; nous avons, 
c'est incontestable, assimilé une certaine 
dose de littérature et de scienee. 

Alors qu’on ne vienne pas nous dire que 
le Français ne pourra reprendre qu'au prix 
d'un eflort incroyable sa place normale à 
la tête des nations. Ce n’est pas exact. 

Il faut toujours tendre vers le progrès, 
nous sommes de cet avis; mais il ne faut 
rien exagérer de la situation présente et 
il ne faut pas dire, comme le sympathique 
docteur qui descendait à l'instant de la 
tribune d'où il vient de nous faire une in- 
téressante et scientifi 
Français sont mal ba 
de 95 p. 100. 

Ce pourcentage est vraiment un peu 
élevé. (Applaudissements et rires sur de 
nombreux bancs.) 


M. Marceau Dupuy. l'ai dit 80 p. 100. 


M. Félix Kir, Je vous remercie, monsieur 
le docteur, de bien vouloir rectifier; mais 
il faudra veiller à ce cette rectifleation 
paraisse au Journal officiel. 


M. Marceau Dupuy. J'ai bien dit: 80 
pour 100. 


M. Félix Kir, Dites done 50 p. 100 et c’est 
déjà beaucoup. (Nouveaux rires. 
ais là principal de mon 
intervention, et je voulais surtout aîtirer 
l'attention de M. le ministre sur certains 
membres de l'enseignement, inspes- 
teurs d'académie, dont les fonctions n'ont 
cessé de se développer depuis une va à 
taine d'années, non seulement par suite 
de la complexité croissante de l'adminis- 
tration française, mais encore en raison 
des réformes générales de l’enseignement 
amorcées avant la dernière guerre et pour- 
suivies depuis la libération. 
officielle- 


e causérie, que les 
dans la proportion 


L'inspecteur d'académie est 
ment et en fait, le directeur départemen- 
tal des services de l'éducation nationale. 
Il a sous ses ordres tout le personnel ad- 
ministratif et enseignant de l'université, 
sauf celui des facultés, c’est-à-dire un 
personnel aussi nombreux et même plus 
nombreux que celui de n'importe quelle 
autre admanistration du département. 
Les services de l'éducation nationale que 
l'inspecteur d'académie contrôle sont entre 
autres: L'enseignement du premier degré, 
écoles normales, primaires et 
l'enseignement du second degré, lycées et 
collèges; l'enseignement technique, les 
centres d'apprentissage, les centres 
d'orientation professionnelle; les services 
d'éducation physique et des sports. Et ce 
n'est pas tout. 

Il importe donc que l'inspecteur d’aca 
démie n’ait-pas un traitement inférieur à 
celui de certains de ses subordonnés. 
C'est pourquoi je demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de bien vouloir 
revoir leurs échelles de traitements, aïûn 
de ne pas décourager ces fonctionnaires 
de premier plan, j'aillais dire de grande 
classe, dont la situation matérielle est 
aujourd'hui anormalement inférieure À ce 
u'elle devrait être. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. ïe président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. Yvon Lelbos, ministre de l'éducation 
nationale. Mesdames, messieurs, je n'ai pas 
la prétentron de répondre point par point 
aux nombreuses questions qui m'ont été 
posées au cours de la discussion générale 
par les divers orateurs. Je le ferai à l'occa- 
sion de l'examen des chapitres. 

Je me hornerai à une réponse sommaire 
aux critiques d'ordre général dont M. le 
chanoine Kir, avec son bon sens et sa 
bonhomie coutumière (Sourires) vient de 


inçais périelite. Les anciens ea 


Dous sommes, se sont penchés sur les c 


dire qu'elles sont vraiment excessives, 


En eflet, M. Garaudy et ses collègued 
communistes ont dressé ce matin contre 
le ministre de l'éducation nationale et le 
Gouvernement de la un véri 
table réquisitoire dont moins que j 

uisse dire est qu'il est contraire à tou 

Us ont accusé le ministre de l'éduca= 
tion nationale et le Gouvernement de la- 
drerie. Nous ne sommes pas, certes, aus 
wénéreux que nous le souhaiterions, mais 
nous sommes obligés, un peu comme les 
autres iniuistres, et moins, d'ailleurs, 
qu'eux, cette année tout au moins, de te- 
nir compte de la situation de nos finances. 

Grâce à l'appui de l'Assemblée et à la 
compréhension de mes collègues, personne 
ne peut contester, en ceflet, que la situa- 
tion ne se soit cette annéo sensiblement 


améliorée. 

M. le ra et d'autres oraleurs 
ont déplore a réduction de 43% millions 
de francs à laquelle nous avons été con- 
traints. C’est tout de même moins qu'une 
réduction de 2.210 millions de francs qui 
aurait résulté d’une répartition enr 
nelle des sacrifices demandés à l’ensemblo 
des départements ministériels. 

La le d'or de Jules Ferry a été éga- 
lement invoquée. Je rappelle d'abord 
qu'elle n'a jamais été LE et qu’elle 
tendait à Dorter à 16; 100 de l'en- 
semble les erédits consacrés à l'instruction 
publique. 

Or, cette année, les crédits consacrés à 
l'éducation nationale sont de 98 milliards 
de franes au titr: du budget ordinaire ; de 
32 milliards au titre des tranches de re- 
classement inscrites au budget des finan- 
ces; de 17 milliards au titre du budget 
d'équipement, et représentent ainsi un 
total de 147 milliards de francs. | 

Le budget national étant de 1250 mil- 
liards de francs, la part de l'éducation na- 
tionale est donc de près de 12 p. 100 au 
lieu de 9 p. 100 en 1%46 et de 10 p. 100 
en 148. 

Nous pe sommes pas encore tout à fait 
au oiveau prévu par la règle d'or, mais 
nous en approchons progressivement, ef 
j'espère que l'amélioration de notre 6i- 
tuation financière nous permettra de l'at- 
teindre. 

À cela, nos collègues communistes nous 
répondent par le rappel de nos dépenses 
militaires. 

Je ne puis pas laisser passer sans les 
combattre les critiques formulées sur ce 
point contre le Gouvernement. Il est mau- 
vais, et contraire à l'intérêt national, d'op- 
poser l'un à l'autre deux devoirs égale- 
ment essentiels: le devoir qu'a l'Elat 
d’instruire et de former l'enfance et la 
jeunesse, et le devoir primordial d'assurer 
la défense du pays, qui n'est pas moins 
essentiel. 

Les opposer l’un à l’autre n'est pas faire 
œuvre utile, et ce n'est pas en se rcfu- 
sant aux sacrifices nécessaires à la défensa 
de la France qu’on assurera à sa jeunesse 
l'instruction à laquelle elle à droit, car 
c'est seulement dans une France libre et 
indépendante que peuvent s'épanouir 
l'instruction, l'éducation et la formation 
civique. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

Dans le même ordre d'idées, M. Garaudy 
a incriminé une prétendue hypertrophie 
de l'appareil de répression de la police et 
de l’armée. 

C'est tout de même aller un peu fort et 
un peu loin, quand on est par ailleurs 
l’apologiste d'un régime qui s appuie sur 
la police, sur l'armée et sur la terreur. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 
S'agissant de la liberté, la France né 


craint aucune comparaison, surtout avec 
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les régimes de dictature totalitaire, (Nou- 
vaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Sur le même M. Garaudy m'a re- 
proché une certaine circulaire que j'ai, 
en effet, adressée aux recteurs et aux ins- 

ecteurs d'académie. I m'en a attribué 
a paternité, 

En réalité, elle n’est pas de moi, J'ai 
simplement rappelé les dispositions d’un 
arrêté de mon prédécesseur, sans y chan- 
ger une ligne ni une virgule, et je 
m'étonne qu'à propos de dispositions que 
je crois justes prises par mon prédéces- 
seur, et qui étaient passées à peu près 
inaperçues, car elles n'avaient soulevé à 
l'époque aucune contestation, on m'adresse 
aujourd'hui les récriminations les plus 
vives. 

Sur ce point comme sur les autres, j'en- 
tends me solidariser pleinement avec mon 
prédécesseur, 

Je prétends démontrer que le texte de 
M. Depreux, que j'ai rappelé, n'est nulle- 
ment attentatoire à la liberté syndicale, 
ni à la liberté tout simplement. 


M. Garaudy m'a reproché de porter at- 
teinte dans les grandes écoles et dans les 
re gite et les facultés à la liberté syn- 

Je rappelle tout d’abord que cette cir- 
culaire ne vise strictement que les grandes 
écoles, ” par conséquent elle n'intéresse 
en rien les autres étudiants. 

En second lieu, M. Depreux et mol- 
même avons pleinement reconnu la liberté 
syndicale, Les élèves ont le droit d’être 
syndiqués, d'adhérer au syndicat de 
choix, à la seule condition qu'ils aient vo- 
cation syndicale, 

J'entends par là que l'élève stagiaire, 
assimilé par conséquent un fonc- 
tionnaire, a le droit d'être syndiqué. Mais 
celni qui n’est pas élève, qui ne touche 
aucun traitemént et qui, par conséquent, 
n'exerce pes une profession, n'a pas voca- 
tion syndicale, Il ne lui est pas permis 
d'être syndiqué. 

Les autres, je le répète, peuvent adhé- 
rer au syndicat de leur choix, assister le 
jour de sortie à telle réunion syndicale 
qui leur convient, et recevoir, à l’école 
ème, toutes brochures, communiqués et 
convocations des syndicats. 

Je ne vois pas où il y a atteinte à la 
liberté syndicale. 


D'autre part on m'a reproché d’avoir 
rappelé que certains excès ues ou 
religieux doivent être interdits dite les 
grandes écoles. 

Je ne conteste aucunement aux élèves 
des grandes écoles le droit d’appartenir à 
quelque parti que ce soit, de professer 
guélque conviction onu quelque croyance 
religieuse que ce soit, 

Mais ce que je prétends et ce que pré- 
tendait mon prédécesseur, c’est que si les 
élèves, individuellement, ont le droit de 
manifester leur opinion de toute ma- 
vière, des manifestations litiques tu- 
multueuses ne sont pas désirables dans 
les grandes écoles. (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) 

Je pense qu'étant donné le nombre des 
syndicats, s'il y avait pleine liberté syn- 
dicale les syndicats se combattraient à 
l'intérieur des écoles, ce qui ne serait pas 
une bonne chose. Je pense qu'étant donné 
les passions politiques qui risqueraient de 
transformer o écoles en champ clos et 
parfois en champ de bataille, ce ne serait 
pas servir l'intérêt des étudiants ni ceux 
de l'éducation. 


M. Félix Kir. Il faut en effet que Les 
#lèves puissent étudier, 


! 


-Valrimont. Ils sont 
‘accord pour réclamer 


M, Maurice Krie 
en tout çus tous 
ces libertés. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Garaudy a utilisé contre moi une décla- 
ration que j'ai faite au sein de la com- 
mission de l'éducation nationale au sujet 
du plan Marshall. 


J'ai effectivement indiqué œ je regret- 


tais — rien ne fût prévu dans ce plan 
pcur l'équipement scolaire, 
Et M. Garaudy en à tiré cette conclusion, 


que je me trouverais, pour ma part, être 
un adversaire résolu du plan Marshall. 

HN aurait quelque peine à me le démon- 
trer et à me le faire croire, car je consi- 
dère le plan Marshall comme une des plus 
belles réalisations, comme l’une des plus 
fécondes. Et je considère qu'il a puissam- 
ment contribué au redressement de la 
France. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. Demandez-le aux 
chômeurs 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai regretté que l'équipement scolaire 
n’y fût pas prévu. Mais ce n’est pas la 
faute des Etats-Unis. 

Vous savez que le plan Marshall a été 
basé sur le plan Monnet, 

Or, malheureusement, — je le regrette, 
c'est une des erreurs qu'ont commise nos 
prédécesseurs, et peut-être nous-mêmes y 
avons-nous notre part par négligence ou 

ar omission — le pe Monnet qui avait 

ien, je crois, reçu l'approbation de votre 
parti, (l’orateur s'adresse à l'extrême gau- 
che) n'a rien prévu en ce domaine. 

Le plan Marshall, basé sur le plan Mon- 
ns n’a pas conséquent rien envisagé non 
plus. 

N'impulons donc pas aux Américains une 
erreur ou une omission qui n’est imputa- 
ble qu’à nous-mêmes. 

Vous avez indiqué que si les Américains 
n'avaient rien prévu dans le plan Mars- 
hall pour l'équipement scolaire, c'était 
dans un but d’asservissement, car pour 
coloniser la France ils avaient besoin de 
rendre celle-ci ignorante, Ils souhaite- 
raient, par conséquent, que l’obscuran- 
tisme s’étendit sur tout le pays, et se dé- 
sintéresseraient de nos enfants et de nos 
étudiants. 

Or, je reçois tous les jours des Etats- 
Unis, soit d’une façon publique, soit à ti- 
tré privé, des témoigrages de solidarité et 
de sollicitude à l'égard de nos enfants, de 
nos lycéens, de nos étudiants, qui consti- 
tuent la plus émouvante et la plus élo- 
quente des réponses aux critiques que 
vous avez formulées. 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

J'ai indiqué tout à l'heure, pour montrer 
combien vos eritiques sur l'attitude du 
Gouvernement de la République à l'égard 
de l’enseignement étaient exagérées, ce 
qui était réalisé dans le budget et combien 
nous tendions à nous rapprocher de la 
règle d’or de Jules Ferry. 

os critiques sont particulièrement in- 
DRASS cette année, En effet, si depuis 
la Libération un effort sensible a été opéré 
en faveur de l'enseignement, notam- 
ment de l'équipement scolaire, c’est bien 
cette année, 

Je n’en revendique pas, soyez-en sûrs, 
le monopole, et je suis prêt à reconnaître 
que cet effort considérable, comme je vais 
le montrer, a été accompli à la demande 
du Parlement tout entier, ainsi que de tous 
les groupements intéressés, par la propa- 
gande qu'ils ont exercée. 

Et je dois rendre hommage à Ja com- 
préhension dont ont fait preuve mes colè- 


gues du Gouvernement qui, bien que se 
en tant que ministres, des 

soins de leur ministère, ce qui ést naty. 
rel, ont bien voulu consentir à sacrifier 
une partie de ces besoins pour satisfaire 
ceux de l'éducation nationale jusqu'à 
maintenant, avait été très nég igée et qui 
avait bien le droit, cette année, d'être 
prioritaire. 

C'était un droit, c’est entendu, mais en. 
core fallait-il le recounaître, et je dois dire 
qu'il a été reconnu. 

Voici quelques chiffres : 

Crédit déjà voté pay la loi du 31 décem. 
bre 1948 pour Ja continuation du pro 

amme en cours; 7 milliards 600 millions 

e francs; 

Crédit E! sera demandé au titre du pro. 
gramme 1949 : 9 milliards de francs, corres. 
sega à un programme de 25 milliards 

e francs pour deux ans; 

Crédit propre au budget ordinaire : 2 mil. 
liärds 200 millions de francs, pour travaux 
d'entretien et d'aménagements. 

Soit, au total, 18.800 millions de francs, 

Voici quelques résultats obtenus grâce 
à ces chiffres. 

Les progrès faits se marquent ainsi: les 
crédits de payement affectés aux cons 
tructions scolaires, qui étaient de 14.548 mil: 
lions de francs en 1946, étaient de 51% 
millions de francs en 1947, de 5.425 mik 
lions de francs en 1948, et sont passés, e 
1949, à 16.639 millions de francs dans ls 
partie correspondante, c’est-à-dire Je triple 
de l’année précédente. 

L'Etat à contribué, en 1948, à la construe 
tion de 140 classes d'écoles communales, À 
la construction nouvelle d’une école par 
département, en moyenne, à quoi il faut 
ajouter les travaux de réparations 4 
d'aménagement. Il avait été ainsi fai 
place pour 24.000 élèves de plus. 

En 1949, l'Etat financera la reconstrw 
tion de 314 classes et la construction not 
velle de cinq écoles au moins par dépar 
tement. Autrement dit, on permettra # 
l’école publique de-recevoir 115.000 élève 
de plus, c’est-à-dire presque le quintupk 
de l’an degnier. 

L'étude et la mise au point de pro 
types réalisables avec le maximum de g# 
rantie, de rapidité, d'économie et 
tation aux conditions de l’enseignemell 
moderne sont en voie d’achèvement, # 
les premières réalisations d'écoles modèls 
auront lieu dès celte année. ke 

Le plafond des subventions aux munit* 
palités, qui représente la participation dt 
"Etat aux frais de construction d'écoig 
communales, a été relevé de 70 à 85 p. { 
en faveur des communes pauvres. 

Vous parliez ce: matin de celles-ci. Elles 
n'ont pas été négligées, car avec le Sÿ# 
tème antérieur, qui comportait un plafoni 
Su 4 bas, seules les communes riches où 
aisèées pouvaient bénéficier d’une subvelr 
tion. En élevant le plafond à 85 p. 100, les 
communes pauvres le pourront aussi. 

Quant aux subventions en annuités qué 
vous avez critiquées, monsieur Garaud} 
je ne prétends pas que ce soit l'essentlé 
mais c’est tout de même un additif impor 
tant qui aidera et.encouragera les muük 
cipalités dans la souscription d'empruns 

J'aborde un autre point qui a fait l'obje 
d'un développement dans le rapport & 
M. Cogniot, dans l'exposé de M. Garauif 
et, je crois bien, dans celui de quelqu® 
orateurs: je veux parler du cadre un'{® 

La réalisation du cadre unique 8 À 
l'objet d'interventions. très pressanies 
la part de toutes les organisations SY® 
tendances et par la Sci 

es agrégés. 

J'ai le devoir de dire que cette réf 
a été réclamée par l'unanimité du 
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DU 1*. AVRIL 1949 


ue se ignant intéressé, et aussi, je crois 
t nat t de l'opinion. 
acrifle arrive maintenant qu’on la cri- 
Lisfaire tique. C'est naturel, c'est humain. On ré- 
jusqu'à uw une réforme unanimement. Quand 
et qui cetto réforme est réalisée, elle ne donne 
_d'ê as, bien entendu — Sans quoi ce serait 
Vi miracle — pleine satisfaction à tous 
vais en. intéressés. C'est une moyenne où l'on 
ois dire D obligé d'accorder à certains moins qu'à 
j'autres. Et ceux qui sont moins satisfaits 
Root évidemment portés à moins se réjouir 
déceme que ceux qui ont pleine satisfaction. 
lu pro- ls peuvent faire entendre des protesta- 
millions tons. Cela n'empêche pas que la réforme 
est féconde et que la promesse faite par 
du pro mon prédécesseur, et que le Gouverne- 
» COTES ment et moi-même avons eu à cœur de 
milliards tenir, répond aussi pleinement qne pos- 
gible au vœu du personnel enseignant. 
e: 2 mil Voici dans quelles conditions cette 
travaux réforme a Clé réalisée. 
D La question a été reprise en août et ume 
> francs. seconde fois en septembre. 
us grâct C'est le 15 septembre que nous avons eu 
ja première prise de contact entre départe- 
insi : les ments ministériels intéressés. 
ax CONS Le premier avant-projet à été présenté 


L.548 mil. mar le ministère de l'éducation nationale 


de 5.14 le 2 septembre. Une réponse a été faite 
425 mik ar le secrétariat d'Etat à la fonction pu- 
assés, el Fiique le 5 novembre, Une conférence qui 
y dans k s'est tenue au ministère de l'éducation 
le triple nationale le 16 novembre établissait les 


Bprocipes. La mise au point technique a 


construit été faite au cours de la seconde quinzaine 
unales, 4 de décembre. 

école par Les questions en suspens au sujet des 
oi il faut maxima de service ont retardé l'accepta- 


ations 4 tion des finances jusqu'au 18 février. 


\ fi Une ultime négociation au sujet de 
M'éducation physique a retardé Fenvoi du 
econstrué projet de decret, par l'éducation nationale, 
tion not jusqu'au 2s mars, 
ar dépar Jindique ici ces diverses élapes pour 
rmettra bien montrer que cette réforme ne s'est 
000 élèves jus réalisée comme par enchantement. 
quintuph ous avons rencontré des obstacles et des 


bfficultés financières. 
U à fallu lutter pied à pied et avoir des 


de pr onlats quotidiens avec le secrétariat 


um de g# 


, d'Etat à la fonction publique et le minis- 
ère des finances. 
ement, lorsque j'entends reprocher à mes 
s its el à moi un effort insuffisant, 


je suis vraiment en droit de répondre 
que c'est une profonde injustice, car, nous 


Dolion à avons obienu un résultat que, je peux le 

d'école bre maintenant, nous n'avions pas espéré. 
à 85 à Voici ce que réalise la réforme, 
à 85 p. Dans l'état antérieur, il existait deux 
res, Les cadres d'agrégés: d'une part, lé cadre su- 
périeur, comportant 40 p. 100 de l'effectif ; 
ec d'autre part, un cadre normal comportant 
où de l'effectif; trois cadres de 
certifiés et chargés d'enseignement : cadre 
ne pr Les Sipérieur, 20 p. 100; cadre normal de la 

100, Première cagorie, 20 p. 100; cadre normal 
aussi. # de la deuxieine catégorie, 20 p. 100. 
tsormais, tous les fonctionnaires pour- 
Gara td, Pont le plafond de la catégorie 
la mise à la retraite, Trente- 
ditif im} di En ans seront nécessaires pour un fonc- 
es entrant actuellement dans les 
fires. Si ce fonctionnaire n'avance qu'à 
fait l'avancement le plus rapide 
rap vingt-trois ans six mois; l’avan- 
M. Moyen, trente ans. 
le quelque de la réforme pour l'ensemble 
dre un Vi directions est de 350 millions de 
que à 
essantes € # Sysiermo est donc bénéficiaire. 


Quelques rares catégories auront des 
de quelques points aux 
ices fixés en 1948. 

La 


par 


ions 
r la 


tte réformé 


à a été gagée pour moitié en- 
du pers” 


des économies, en particulier 


par la suppression de l'indemnité différen- 
lielle accordée aux sixième et cinquième 
classes des certifiés et chargés d’enseigne. 
ment, aucune perte n'en résultant pour 
les intéressés, du fait de l'augmentation 
des indices. 

Elle à été gagée pour une faible part 

ar la suppression des heures supplémen- 
aires, conséquence de l'augmentation du 
service, pour le cadre nurmal, 1*% catégo- 
rie, Qui passe de 16 à {8 heures, | 

Personne, dans l’enseignement secon- 
daire, ne se trouve, à l’heure actuelle, 
lésé par cette réforme.. Certains auront 
moins d'avantages que d’autres. 

Par conséquent, l'immense majorité du 
personnel obtient les satisfactions qu’il 
réclamait. La partie + obtient le moins 
se trouve tout de même dans une situa- 
tion qui n’est pas inférieure à ce qu'elle 
était auparavant. 

Quant aux des heures 
de service, j'ai lu dans le rapport des 
chiffres excessifs. On parle de 2% heures. 
Ce n’est jamais le cas. L'augmentation 
du maximum hebdomadaire de service ne 
dépasse pas 2 heures. 

n’y à donc pas lieu de parler, comme 
on l’a fait, d'un sorte d’hébétement du 
personnel, à l'annonce de ces mesures. 

Je conclus en indiquant l'état d'esprit 
de ce personnel. 

Certains de nos cIlègues attentifs À re- 
cueillir les échos de mécontentement, à 
les susciter parfois et toujours à les ex- 
ploiter, ont grossi ces protestations. 

Mais je réponds par des chiffres, Les 
referendums qui o:t eu lieu parmi les 
professeurs agrègés et certiflés de l’ensei- 
gnement du second degré ont donné, en 
faveur de la réforme telle qu’elle est pré- 
vue, 80 p. 100 des voix, contre 10 p. 100, 
et 10 p. 100 d’abstentione. 

La société des s régés a publié un nu- 
méro spécial de son bulletin consacré ex- 
clusivement au cadre unique, 

Le referendum organisé à la suite de 
celte publication à donné 85 p. 100 d’ac- 
ceptations. 

’ai done le droit de dire que nous 
avons fait œuvre utile et que les intéres- 
sés eux-mêmes, dans leur immense majo- 
rité, le reconnaissent, 

M. Garaudy s’est plaint également au 
sujet des classes à faible effectif, et il a 
déclaré que la direction du premier degré 
avait l’intention de les supprimer, C’est 
une erreur, 

La direction du premier degré, comme 
c'est son devoir, fait une enquête sur la 
population scolaire üe toutes les écoles, 
en particulier dans les écoles à faible ef- 
fectif, pour rechercher les causes de cet 
état de choses et essayer d'en réduire la 
nocivité, 

Mais ik n’est nullement dans ses inten- 
tions de supprimer ces écoles. Le minis- 
tère de l'éducation nationale siit bien que 
si l'instruction est obligatoire pour les en- 
fants, elie l’est autant et mème davantage 
pour l'Etat et que nous n'avons le droit 
de refuser l'instruction à aucun des en- 
fants de France. 

Vous avez rappelé — et vous aviez raison 
— les objections que j'avais formulées à 
l'époque où je parlais à la commission 
de l'éducation nationale, J'avais le droit 
de dire — ce n'est peut-être plus le cas 
maintenant — que nos pr en 
carburant n'étaient pas suflisantes pour 
effectuer le ramassage, 

D'ailleurs, ce ramassage serait surtout 
nécessaire pendant la période d'hiver, 
dans les hameaux de môntagne où, par 
suite de la neige, les enfants ne peuvent 
pas accéder à l'école. Mais si les enfants 
ne peuvent pas y accéder, les autamalile: 
et les camions le pourront encore. 


La solution ne parait donc être qu’en 
partie, et non totalement, dans le ramas- - 
sage. Elle est aussi dans un autre système, 
ceiui de l'internat primaire, que nous 
sommes en train d'étudier et que nous 
avons l'intention d'appliquer. 

Vous avez également parlé des délégués 
rectoraux. En réalité, il n’y en a pas. Nous 

ourvoyons les postes vacants eu donnant 
heures d'enseignement sux adjoints 
d'enseignement, au lieu de faire appel # 
du personnel suppléant, 

La réforme constitue un avantige pour 
les adjoints d'enseignement et une écus 
nomie. Les adjoints d'enseignement sont 
remplacés par des surveillants d'externat, 
qui sont des étudiants qu'on aide ainsi en 
leur fournissant un service d'enseigne- 
ment. 

J'arrive maintenant à la décentralisae 
tion lyrique, au sujet de laquelle M. Ka 
nette, au nom de la wille et de la popu- 
lation de Lille, a formulé, je ne dirai pas 
des critiques, mais de justes observations, 

Certes, la décentralisation lyrique es 
essentielle, Il ne serait pas admissible que 
tout l'effort de la nation pour le dévelop. - 
pement de l’art musical fût exclusivemeif 
concentré dans la capitale. 

Nous accordons des subventions aux 
grandes villes de province qui consacrent 
un effort pour développer cet art musical 
et qui rencontrent de grandes difficultés, 
surtout à celles qui s'efforcent, non pat 
de donner @es pièces comme celles dout 
j'ai oublié le titre et qui sont un peu 
risibles, mais au contraire de développer la 
qualité. 

C'est précisément pour favoriser la qui- 
lité, et non la quantité, que nous accore 
dons des subventions. 

Celles-ci, je le reconnais, sont insuffi- 
santes, j'en suis d'accord avec M. Ramette. 

Mais l’Assemblée, si elle a le souvenir 
de la discussion budgétaire de l'an der« 
nier, voudra bien admettre que la faute 
n’en revient pas au ministre de l'éduca- 
tion nationale, a souligné l'imporlarcsg 
et la nécessité de ces crédits. 

Si la situation financière n'a pas permis 
de faire l'effort budgétaire suffisant, ca 
n'est tout de même pas ma faute, Nous 
utilisons au mieux les crédits que nous 
avons oblenus, et qui ne sont pas, comme 
on l’a déclaré, de 98 millions, mais de 
122 millions, par conséquent supérieurs à 
ceux de l'année précédente. 

C'est peu. Et il en est résulté que frais 
de ces grandes villes, Lyon, Nantes e$ 
Lille, se sont vues obligées de résilice 
leur contrat, C'est regrettable. 

Mais, à quelque chose malheur est bog 
et, en contre-partie, les trois autres villeq 
qui continuent leur eflort : Bordeaux, Tou- 
louse et Marseille, bénéficieront de la part 
de subvention des trois villes qui y out 
renoncé. 

IL n'empèche que nous devons persé- 
vérer dans l'étude de ces problèmes, J'es- 
père que nous pourrons à nouveau sub 
veutionner ces trois villes et que, grève 
à une réforme que nous étudions, nou 
arriverons, avec des crédits supplémen- 
taires, à une meilleure organisation de !a 
décentralisation lyrique. 


M. Arthur Rametle. Voulez-vous mme pers 
mettre de vous poser une question ? 


M. le rministre de l'éducation nationaie, 
Monsieur Ramette, si je vous le permet- 
tais, je serais obligé de vous répondre. à 
vous plutôt qu'à d'autres de nos collègues, 
Je vous demande donc de vouloir bien 
me laisser terminer mon exposé, Je serai 
à la disposilon de l'Assemblée au cours 
de l'examen des chapitre POUT Teponare., 
aus questions qui me seront postes 
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J'arrive à l’enseignement supérieur. 

À propos de d'école des Hautes études 
M. Garaudy a dit une chose exacte et aussi 
des choses nouvelles, 

La chose exacte n’est pas nouvelle: c'est 
Ja suppression d’un certain nombre de pos- 
tes à la deuxième section. 

En revanche, les choses nouvelles ne 
Font pas exactes, à savoir que le person- 
nel de nos laboratoires aurait été licencié 
et repris par le Centre national de la 
recherche scientifique. 

En réalité, sur dix personnes attachées à 
d'école des Hautes études, deux avaient 
déjà été attachées au Centre national de la 
recherche scientifique. Elles y demeurent, 
L'une d'entre elles est un maître de confé- 
rences auxiliaire à l’école polytechnique. 
Les huit autres ont été aflectées à des em- 

dois d'agent du cadre spécial, de calcu- 
latrice ou d'assistante de l’enseignement 
supérieur, emplois vacarts qu’il était utile 
de pourvoir d’une façon régulière, 

D'autre part, M. Garaudy a omis de dire 
que les crédits de matériel de cette sec- 
Hion ont été accrus de près de 50 p. 100. 
Or, c'est le fonctionnement des 
foires qui, de toute évidence, est l’essen- 
tiel, et Jeur activité à continué à s’accrot- 
îre, Un laboratoire de plus, celui de l'émi- 
nent professeur Caudron, demande à être 
Jaitaché à ceux-là. 

M, Garaudy à fait également allusion à 
l'année dite propédeutique, 
fntroduite dans les facultés de lettres. 
Ainsi qu'il l’a dit, la première année d'ap- 
plicalion a révélé des imperfections, Une 
commission mixte, composée membres 
de l’enseignement supérieur et de l’en- 
écignement du second degré, s'est réunie 
et.a déjà mis au point un certain nombre 
de correctifs nécessaires sur le plan tech- 
auque. 

Je fais connaître, d'autre part, que le rè. 
tlement d'attribution des bourses sera mo- 
difié cette année. Les arrêtés nécessaires 
ont déjà été rédigés et seront signés d'ici 
guelques jours. 

En particulier — je réponds là à une 
&ueslion essentielle qui m'a été poste et 
qu me préoccupe comme vous — les étu- 
diants de l’année préparatoire, 
g'agisse des sciences, ds lettres ou de la 
médecine, auront désormais droit à une 
bourse, et des directives seront données 
peu favoriser en particulier tous les étu- 

iants gènés par des questions de scola- 
rité, Les conditions d'attribution ont été 
assouplies et il sera tenu Je plus grand 
#æomple des situations de famille ainsi, na- 
tuiellement, que de la valeur de la scola- 
rilé antéricure, 

Je traiterai, en terminant, du problème 
gencral des étudiants qui a été évoqué ce 
satin et qui nous préoccupe beaucoup. 1] 
mérite toute notre attention, 

Il serait désirable de faire mieux, mais 
de demande qu'on ne soit pas trop injuste, 
ni trop pessimiste, et qu'on juge objecti- 
vemeut l'effort déjà accompli. 

Voiei quelques chiffres, Le montant des 
bourses attribué aux étudiants est passé 
fe 225 millions de francs en 1948, À 559 
millions en 1949; celui des prêts d’hon- 
peur, de 4 millions en 1948 à 40 millions 
en 1949, c'est-à-dire dix fois plus. Le mon- 
tant des exonérations de droits universi- 
faires s'élait élevé, en 1948, à 60 millions 
de francs, En 1949, le chiffre est resté le 
même, parce qu'il s’est révélé suffisant au 
tours de l’année précédente. Les subven 
&ions pour restaurants et cités universitai- 
res, pour l'aide au logement et en faveur 
Mo la jeunesse universitaire, sont passées 
fe 198 millions en 1948 & 429 millions ep 


449, soit 115 p. 100 d'augmentation, 


| 


Au total, ces crédits passent de 587 mil- 


lions en 1948 à 1.088 millions en 1949, soit. 


94 p. 00 d'augmentation. 

De plus, le montant des bourses aux vic- 
times de la guerre a été porté à 679 mil- 
lions de francs, Chacune d'elle a été aug- 
mentée de 30 p. 100, Le nombre des béné- 
ficiaires a évidemment diminué, puisque 
certains d’entre eux exercent .mainte- 
nant une activité. 

Si l'on ajoute à ces chiffres la con- 
tribution à la sécurité sociale, on arrive 
au total de 2.320 millions de francs, 
qui mesure l’effort de la nation en faveur 
des étudiants. 

Je répète que nous souhaitons faire en- 
core davantage, Mais on ne peut pas ne 
pes reconnaître que beaucoup a déjà été 
ait, 

En particulier, il est inexact de dire que 
l'Etat, dans un esprit de réaction et d’obs- 
curantisme, afin de mieux asserwir le peu- 
ple, met une barrière à l'entrée de l’ensei- 
gnement supérieur. 

Voici des chiffres qui prouvent que l’en- 
seignement supérieur est de plus en plus 
 T'oépère qu'il le sera bien davantage à 
l'avenir — accessible à tous les enfants du 
veuple : en 1900, 27.600 étudiants; en 1910, 

5.000; en 1920, 40.000; en 1930: 57.000; 
en 1940, 51.000; en 1948, 112,000, plus 
16.000 des grandes écoles. 

Vous pouvez constater, mesdames, mes- 
sieurs, que nous avons marché, depuis la 
libération, à pas de géants, et que cette 
action est de bon augure pour l'avenir, en 
n des déclarations pessimistes qui ont 
été faites. 

Je ne prolongerai pas davantage cette 
intervention, me réservant d’intervenir 
dans la discussion des chapitres au cours 
de laquelle je répondrai avec le plus de 
précision possible. Mais je crois en avoir 
assez dit pour montrer que le ministère de 
l'éducation nationale et le Gouvernement 
de la République ne méritent pas les re- 
proches, encore moins les procès de ten- 
dance dont ils ont été l’objet. 

Ils auront, comme vous tous, le souci de 
la grande tâche qui leur incombe, Ils sa- 
vent qu'il n’en est pas de plus essentielle 

ue celle de la formation de l'enfance et 

e la jeunesse, fondements de l'avenir de 
la France, Ils consacreront toutes leurs for- 
ces, comme ils Pont fait Ange de présent, 
à l'accomplissement de cette œuvre indis- 
pensable à la grandeur du pays. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Ga- 
raudy. 

M. Roger Garaudy. Je veux manifester 
mon étonnement de la façon dont M. le 
rainistre de l'éducation nationale a tenté 
de réfuter greg par point les interven- 
tions qui ont eu lieu ce matin, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je n'ai pas la prétention de l'avoir fait 
point par point. : 


M. Roger Garaudy, Je ne retiendrai que 
trois exemples, Lorsque vous invoquez la 
règle d'or de Jules Ferry, monsieur le mi- 
nistre, vous faites preuve d’une curieuse 
conception de l’arithmétique en faisant in- 
tervenir des crédits d'investissement, c’est- 
à-diro le budget extraordinaire, pour gon- 
fler le budget de l’éducation nationale au 
chiffre de 147 milliards. 

I faut comparer soit deux budgets ordi- 
paires, soit deux budgets extraordinaires. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai établi la même comparaison avec les 
autres budgets, notamment avec celui de 
la défense nationale, 


M. Roger Garaudy. Si l’on fait ce calcul 


en termes normaux, en comparant les cré: 


ce que devrait être le budget 


mis de 


été infime, Elles ont toutes été 


dits du ministère du budget ordinaire 
s'élevant. en chiffre, rond à 9% milliards, ay 
budget ordinaire glabal, on n'arrive yas 
tout à fait.à 8 p. 400... 
Le deuxième exemple s'applique aù eg 
dre unique. Vous fournissez une série de 
chiffres montrant. l’approbation du pes 
sonnel enseignant, mais vous oubliez de 
dire que, contre l'augmentation 
maxima de service, vous avez réalisé l'una. 
nimité dans l'Apposition à votre réforme, 
Je prends, enfin, le .chiffre que vo 
avez donné en ce qui Concerne les réa 
sations. On a construit l'an dernier 4 
classes nouvelles, Or, il y a, en Frane, 
un pes plus de 140.000 classes, Ainsi, votre 
syslème vous de renouveler 
nos locaux scolaires dans un cycle de 
1.000 ans. Autrement dit, vous exigez dé 
nos écoles qu'elles durent aussi longtemps 
que de Hugues Gapet jusqu'à Yvon D. 
Los. (Applaudissements à l'extrême qu: 
che. — Rires.) 


M. lé président. La parole est à M. les 
crétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 


M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'ex 
seignement technique, à la jeunesse et qu 
sports, Mesdames, messieurs, je désir, 
dans le même esprit que M. le ministre de 
l'éducation nationale, rectifier certaine 
affirmations qui ont été énoncées ce mati 
en ce qui concerne plus particulièrement 
l'enseignement technique, la jeunesse 4 
les sports. 

En écoutant avec attention l'exposé d 
M. Garaudy, je faisais la différence entr 
ce que doit être, à mes yeux, une 0 
tion nécessaire, mais constructive, et um 
certaine démagogie politique qui se bor 
à dresser le tableau idéal et na e à 

e l'édug 
tion nationale pour nôtre pays, mais qu 
se limite à cet exposé et ne fait malt 
réellement pas état des efforts entrepris 
des résultats obtenus. 


Etant donné ce mode de ésentatio 
des faits, il me paraît indispensabé 


comme l'a fort bien souligné M. kir, à 


réctifier ces éléments d'information à l'i 
tention de ceux qui ne se renseigneraiei 
que dans le Journal officiel. 

En ce qui concerne l'enseignement ted 
nique, que l'on a considéré comme entè 
rement sacrifié, je n'ai pas l'intention dt 
reprendre par le détail réalisations 
treprises par le Gouvernement depuis ble 
tôt un an et demi. Cet exposé serait fon 
long. Au reste, comme Ja plupart de 
réalisations ont été discutées dans celle 
enceinte, vous êtes, mesdames, messieurs, 
au. courant de nos efforts et de nos résik 
als. 

Je d'abord, que nous avais 

ordre dans cette maison, procti 
à une unification nécessaire des divers de 
ments, dressé un cadre pou d'organis 
tion et d'équipement, et élaboré un pl 
de cinq ans, dont la tranche 1948 a été 
lisée et dont la tranche 1949 est en Cour 
de réalisation, 

Nous avons la flerté d'avoir construit 

On tous les chapitres dont 
est de règle de traiter à l'occasion de 
pareil débat budgétaire, et notamme, 
celui relatif aux bourses J'affrme 
crédit affecté aux bourses est en Eté 
tation de 30 p. 100 par rapport à ce 
1948, et que même dans les centres 
réntissage, où l’on nous avait fait 
‘an dernier, d'une certaine réforme, Deer 
les demandes de bourses justifiées ont 


satisfaites, Le nombre de récamsls 
avéc soin et la elles 


plupart d'entre 
recu satisfaction, | de, 
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le dormaine du matériel, suis 
ue je poursuis dans les aca 

Politique porte ses fruits. 

U y à quelques jours, à Bordeaux, j'ai 
trouvé, pour première fois, dans de 
nombreux établissements, un certain nom- 
bre de machines neuves que nous acqué- 
cons où que nous fabriquons, car nous 
avons, ainsi que je l'ai dit dans cette en- 
ceinte, établl un programme de fabrication 
dans nos propres. écoles en vue de les 
taire participer à l'effort commun. 

me suffira d'indiquer que les crédits 
destinés au matériel de nos collèges tech- 
‘niques sont supérieurs de 100 p. 100 à 
ceux de 1948, que, dans le domaine des 


gubventions réservées aux collectivités, 


l'augmentation est de 40 p. 100, qu’en ce 

qu! concerne le fonctionnement des écoles 

normales professionnelles, les crédits sont 

en augmentation de 50 p. 100 et que ceux 

destinés au fonctionnement: des centres 

COTE ont été relevés de 100 
100. 


l., budget de 1949 nous laisse la possi- 
biité de créer % centres supplémentaires 

t contient des dispositions qui nous per 
fhettent, chaque fois que nous 
an centre dont l’activité est insuffisante et 
qui ne nous donne pas les débouchés né- 
sessaires pour la profession considérée, da 
conserver les crédits de fonctionnement et 
de personne] et d'ouvrir, soit sur place, soit 
en un lieu différent, un autre centre dont 
les résultats seront efficaces. 

Nous avons doté nos centres d’un statut 
qui a été adopté par le Parlement. Dans 
ce ues jours, le personnel, à son tour 

nélciera du régime qui lui avait eté 
promis. Ainsi, dans ce domaine, nous au- 
tons donc effectué les réalisations atten- 
dues. Au surplus, notre nd projet de 
l'organisation de la formation profession- 
aelle est maintenant à l'examen de l’As- 
wmblée et notre promotion ouvrière en- 
tre dans les faits. 

Dans le domaine du personnel, M. Bou- 
avant —je m'excuse de lui répondre en 
son absence — a soulevé un problème par- 
ticulier. Il a déclaré avoir reçu certains 
du directeur de l’établis- 
sement de Cluny. Je ne suis pas de ceux 

l veu:ent diminuer en quoi que ce soit 
l'action des parlementaires. Mais je pense 
qu'il conviendrait d'abord que le directeur 
ainsi mis en cause fasse des propositions 
à son administration âvant d'agir par la 
vois du Parlement. (Très bien! très bien! 
de nombreux bancs.) 

Sur ce pes particulier, je veux souli- 
gner que les ‘efforts entrepris depuis quel- 
que temps ont abouti, il a quelques 
jours, à une conclusion heureuse, Le mi- 
disière des finances vieñt d'accepter que, 
sur les budgets autonomes des économes, 
Nou; puissions reprendre dans ce person- 
de, durement frappé par la commission 
de la guillotine, 125 unités, ce qui per- 


mettra de satisfaire aux besoins. 


Ayrès les sacrifices que nous avons dû 
tonsentir l'an dernier et devant la dé- 
Worstralion de nos efforts, le ministère 
es flnances et le Gouvernement ont ac- 
trié de nous ouvrir des crédits pour 760 
Postes supplémentaires, qui seront pour- 
Vus cette année même. Dans ce domaine, 
avons done la fierté d'avoir présenté 
Un programme solide et de l'avoir réalisé 
as sa plus grande partie, 

M. Glovoni a plus spécialement traité 
ts problèmes de la jeunesse et des sports. 
à retrouvé, dans son intervention, le 
que celui qui a animé l'ex- 
de M, Garaudy. 

dire que nous n'avons rien fait dans ce 

Tüaine est une erreur. funeste; car c'est 


Fécisément cette année que le Gouver- 


nement à fait, pour la jeunesse, un effort 
considérable, 

M. Giovoni a demandé que le crédit con- 
cernant les colonies de vacances soit aug 
menté. Notre collègue pourra constater, en 
lisant le budget, que ce crédit, qui altei- 
gnait l'an dernier, en y comprenant l’en- 
selgnement technique, 700 millions de 
francs, est passé à M0 millions, ce qui 
nous donne, cette année, des moyens suf- 
fisants pour développer nos colonies. 

M. Giovoni a demandé l'extension du 
bénéfice du billet collectif à 50 p. 100. Il 
a omis de souligner que nous avons, pour 
la première fois, offert aux sportifs, les 
facilités de transport considérables qu'ils 
réclamaient depuis longtemps. Nous éten- 
drons dès que possible ces avantages à 
d’autres catégories sur lesquelles notre 
attention est tout naturellement appelée. 

M. Giovoni a également évoqué le pro- 
blème du recrutement des professeurs et 
des maîtres, comme si rien n'avait été fait. 
Cette question ne nous à pas em 2 et 
nous avons mg qe au ministère des fl- 
nances un plan de quinze ans, fondé sur 
des besoins définis par catégorie, qui doit 
nous permettre, chaque année, de fixer les 
rs d'entrée et de sortie de nos ins- 

uts,. 

Sur le plan de l'insuffisance de l'équi- 
pement sportif, la remarque faite est inac- 
ceptable, Comrhe l'a souligné M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, un effort 
articulier a été consenti cette année en 
aveur de l'équipement de la jeunesse et 
des sports. Nous voulons développer, pour 
l'éducation physique et les sports notam- 
ment, les plateaux scolaires et les terrains 
d'entrainement. Nous disposons, à cet 
effet, en crédits d'engagement pour 1949, 
d'uue somme voisine de deux milliards, 
ce qui permet d'envisager des réalisations 


n réponse à M. Marceau Dupuy, je di- 
rai — je me trompe peut-être — que 


l'impression que notre collègue çon- 
inue pour son compte la guerre des mé- 
thodes maintenant terminée. Les résultats 
que nous avons obtenus sont le fait de 
commissions où éducateurs et médecins 
ont travaillé ensemble et de grand cœur. 

Je sais qu’un travail considérable doit 
être encore accompli dans ce domaine, 
mais nous avons, cependant, fait de la 
besogne utile et je suis convaincu que, 
dans les mois qui viennent, tous les pro- 
ets cités et discutés porteront leurs 

aits. J'ai, notamment, dns le domaine 
de la rééducation, visité, il y a quarante- 
huit heures, le centre de Bordoux où 
j'ai constaté des résullats encourageants 
qui me prouvent que nous sommes dans 
la bonne voie, en consentant, pour 1949, 
un gros effort en faveur de la rééducation. 

Mais si je ne puis suivre M. Dupuy 
dans toutes ses critiques et son pessi- 
misme excessif, j'approuve sa conclusion 
selon laquelle c'est aux 140.000 institu- 
teurs de France qu’il appartieet de don- 
ner l'éducation physique. Sur ce point, 
une œuvre importante s’accomplit, 

Les écoles normales donnent précisé- 
ment, aux promotions qui les fréquentent 
actuellement, une formation toute parti- 
culière .sur le de l'éducation phy- 
siqu. Les différentes directions do l’en- 
seignement travaillent en accord avec nos 
services en vue de diffuser toutes les ins- 
tructions utiles pour permettre à l'éduca- 
tion pose d'occuper le rang auquel 
elle a droit parmi les autres diseiplines. 

Au surplus, les stages d'instituteurs se 
multiplient, J'ai vu, à Bordeaux, un centre 
régional d'éducation physique el de sports, 
où un certain nombre d'instituteurs sui- 
vaient l'un dé ces stages, Je les ai trouvés 
véritablement enthousiasmés du travail 


qu'on leur faisait faire. J'espère que, au 
cours des mois prochains, nous pourrons 
développer ces stages, ce qui fournira aux 
instituleurs tous les éléments nécessaires 
pour donner une formation physique si 
utile aux enfants de France. 

Je bornerai là mon exposé. J'ai tenu à 
apporter ces précisions afin que tous nos 
collègues soient bien persuadés qu'un 
effort sérieux s'accomplit, sous leurs ÿeux, 
grâce à la compréhension de tous, qui 
nous à permis d'obtenir celte année des 
crédits importants. 

Il appartiendra à l'Assemblée — je lui 
fais, sur ce point, entière confiance — de 
nous donrer également, pour 1950, les 
crédits suffisants pour nous permeltre da 
poursuivre avec plein succès notre mis- 
sion. (Applaudissements à gauche et au 
senire.) 


M. le président. 
Mme Lucie Guérin. 


Mme Lucie Guérin. Je veux poser une 
question à M. le secrétaire d'Etat. 

A Rouen, monsieur le ministre, vous 
avez visité, l'année dernière, le centre 
d'apprentissage Péguy. La construction 
de ce centre est toujours arrêtée, faute 
de crédits, La situation est la même pour 
le centre de filles de l’école des Capucies, 

Or, il y a urgence à terminer les tra- 
vaux, qui comprennent, notamment, l'édi- 
fication d'un internat, indispensable à 


Rouen. 
ur ces divers 


La parole est à 


Que comptez-vous faire 
a et quels crédits leur affecterez- 
vous 


M. le président. Ia parole est à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeuresse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. La 
problème évoqué se pose malheureuse- 
ment pour de nombreux centres. Leur 
situation légale incertaine crée quelques 
difficultés. 

Nous devons reconstruire quelques cer: 
tres pour le mois d'octobre prochain, , à 
l'aide des crédits d'équipement qui vien 
nent de nous être accordés et qui vont 
être demandés sous peu au Parlement. 


Mme Lucie Guérin, Mais dans quel dé. 
lai monsieur le ministre ? Ces centres 
doivent être fermés au mois d'octobre. : 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux , 
Nous avons, pour toutes les académies, 
un plan d'équipement qui porte sur cinq 
années. Nous construirons en 1949 la 
tranche de 1949, Quant aux centres mena- 
rés d'expulsion pour octobre prochain, fl 
en est un certain nombre pour lesquels la 
cnnstruction sera entreprise dans quel- 
ques jours. 


M, le président, La parole est à M, Kir, 


M. Félix Kir, Je me bornerai à uno sim- 
ple remarque au sujet des subventions 
accordées aux théâtres, 

Si le Gouvernem t prend des déficits à 
sa charge, il sera assailli de demandes de 
aibventions. Quand vous accordez une 
subvention à un théâtre,-monsieur le mi- 
nistre, il faut contrôler sa gestion, 


M, le ministre de l'éducation nationale, 
Bien sûr! 


M. Félix Kir, I convient, dans co eas, 


de savoir s'il n'y a pas de défectuosités 
dans le fonctionnement de ce théâtre, 

I y à deux ans, un de nos collègues 
arlait du théâtre de Bordeaux, où, si j'ai 
onne mémoire, sur 1.200 places, 400 ere 
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viron étaient gratuites. M 


me 
qu'une telle proportion de gratuité est 
£xcessire. 


D'autre part, certains théâtres font ap- 
pel À des acteurs ou à des actrices qui de- 
mandent des cachets très élevés. 

La direction du théâtre de Dijon a reçu 
des propositions d'artistes qui deman- 
daient des cachets astronomiques, 80.000 
francs, voire 400.0 9 francs. I s'agit évi- 
demment de personnes ayant une pro- 
fonde estime pour elles-mêmes, ce qui 
peut Ag En pareil cas, si la ges- 
tion du théâtre se sent soutenue par les 
finances de l'Etat, la direction n'hésite 
petureliement pas. Elle se laisse aller à 
ces dépenses excessives, 

C'est pourquoi je demande que si l'Etat 
fournit des subventions Îl exerce au 
moins un contrôle sévère. 


M. Auguste Joubert, Très bien! 


M. Félix Kir. I appartient, du reste, à 
la municipalité locale de prendre ses dis- 
positions pour subventionner son théâtre 
en en contrôlant la gestion; ainsi, elle dé- 
couvrira aisément les abus. 

Dans la ville que j’administre, nous sub- 
ventionnons le théâtre sans rien demander 
l'Etat, Nous souhaïiterions, néanmoins, 
que ne s’introduisent pas, dans la législa- 
tion française, des abus pouvant porter 
atteinte à l’équitbre du budget. (Applau- 
dissements à droile, au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à 
M. Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique nous a 
dit que nous faisons encore ka guerre des 
pacthodes. Je l'assure que, pour moi, la 
guerre des méthodes est dépassée, et je 
crois que, pour ceux qui se penchent sur 
la question et qui l'étudient de très près, 
la guerre des méthodes n'existe pas. 

Je ne veux pas revenir sur ce que j'ai 


dit tout à l'heure. Des projets ont été ; 


élaborés depuis quelques mois, c'est 
exact, mais leur réalisation n’est pas 
encore commencée, 

J'ai dit ce que je pensais du memento, 
üu livret individuel, des centres de réédu- 
cation physique; vous me permettrez de 
he pas y revenir, mais je veux parler 
d'une question nouvelle, dont vous venez 
de nous entretenir vous-même: celle des 
plateaux. 

Les plateaux scolaires paraissent avoir 
recu des subventions importantes, puis- 
mb - me semble avoir enregistré le chiffre 
de 2 milliards de franes. J'estime, pour 
Ma part, qu'ils procèdent d'une idée abso- 
fausse. 

H faut penser qu'une année scolaire 
commence en octobre et se termine début 
juillet, Or, d'octobre à avril les plateaux 
pe peuvent pas être utilisés. 

Nous avons le souvenir des plateaux 
Hebert qui ont été réalisés à grands frais, 
et qui, actuellement, pourrissent dans la 
campagne. Vous utiliserez ces plateaux 
deux mois. Le reste du temps, — je l'ai 


dit et je le répète — c'est en salle que 
vous devrez faire faire la gymnastique 
de formation, grâce à laquelle vous redres- 


serez les enfants et leur ferez des pou- 
mons. 


Au lieu de dépenser 2 milliards de 
francs À faire des plateaux, il faudrait tout 
de suite ordonner que, dans toutes les 
écoles, seront crétes des salles rustiques 
comme matériel, des nattes à terre, 
due'ques espaliers, quelques balles. C'est 
ou! 
\ avec cela fera de forma- 


Le seul fait nouveau, c’est le plateau. 
Je suis opposé au plateau comme je l'ai 


été à tout ce qui a été dit jusqu’à nt. 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande . 


parole dans la discussion géné- 
r 
Là discussion générale est close. 


à la discussion des articles. 


ones consultée décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1%, — L'abatte- 
ment global de 425 millions de francs 
cpéré sur les crédits ouverts au budget de 
l'éducation nationale par la loi n° 48-199 
du 31 décembre 1948, portant fixation du 
budget général de l'exercice 4949 (dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de 
limiter le total des dépenses ordinaires 


civiles au chiffre de 750 milliards de franes 


| prévu par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 


1948 portant fixation paur l'exercice 1949 
des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 4266764000 francs et réparti 
chapitre conformément à l’état annexé à 
la présente loi. » , 


M. Hamon a déposé une demande de dis- 
jonction de cet article. 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Mamon. Mesdames, messieurs, 
chacun comprendra la portée de cette de- 
mande de disjonction. Ïl est clair que, si 
elle était adoptée par l’Assemblée, c'est 
l'abattement global tout entier qui tombe- 
raït. 

Je n'ai pas besoin d'expliquer longue- 


| ment cette demande de disjonction. 


JL suffit de penser aux fortes démons- 
trations faîtes ce matin par nos deux col- 
Règues, MM. Garaudy et Giovoni pour com- 
prendre les raïsans pour lesquelles le 
groupe communiste ne peut pas envisager 
idée que, connaissant la situation où se 
trouve l'éducation nationale dans notre 
pays, on puisse encore diminuer les cré- 
dits aflectés à l'éducation nationale. 

Nous avons entendu depuis des années 
dans cette Assemblée beaucoup d’inter- 
ventions éloquentes sur-la gravité de la 
éituation en ce qui concerne notre ensei- 
gnement et la culture française. De ‘tels 
discours ont été prononcés par des col- 
lègues siégeant sur tous les bancs de l’As- 
semblée. En plusieurs occasions, le ini- 
ristre lui-même a déclaré partager le sen- 
timent de tous les groupes et se rendre 
compile du caractère dramatique de la si- 
tustion de l'enseignement publie dans no- 
tre pays. 

Je sais bien que, tout à l'heure, M. le 
ministre a dit: « Nous avons fait quelque 
chose ». Après lui, M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique a répété: 
« Nous avons fait quelque chose ». On 
concevrait mal d’ailleurs qu’on puisse res- 
ter des mois et @es mois dans un ministère 
sans y rien faire. 

Mais chacun sent bien que le peu qui 
a pu être réalisé à droite ou à gauche 


n'est rien en comparaison de ce qu'il fau- | 


drait faire pour sauver l'enseignement 
français, Ce n’est qu'une goutte d'eau 
dans la mer. Chacun le sait, personne me 
peut le contester, surtout pas les membres 
de la commission de l'éducation nationale, 
qui s'occupent plus particulièrement de 
ces questions. 

Il aurait mieux valu souvent que le Gow- 
vernement ne fit rien, car fl a pris beau- 
cour de décisions regrettables depuis 


votera la 


| 


elque temps. Je n'en citerai qu'une: 
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| diants, il est évident que l'on commet y 
{acte très 
Je consulte l’Assemblée sur le passage : 


ave. 

I nous faut donc maintenant nous po. 
ser une question sur laquelle je ne me 
livrerai pas à de longs dével ents, 
tout ayant été dit à ce propos. À rès lous 
ces discours qui ont été prononcés ici de. 

uis des mots, après Îles remarques de 

. le ministre lui-même, en particulier au 
cours du dernier cébat sur les 
tions scolaires, :pres la proposition de r& 
solution adoptée à l'unanimité à la suite 
de ce débat, après les paroles de tous les 
orateurs qui ont souligné à chaque oces 
sion, dans cette Assemblée, la mécessité 
de faire plus que l'on n'a fait jusqu 
présent pour l’enseignement, qui ent mar. 
qué que ce qui a été réalisé n'est rien À 
côté de ce qu'il reste à faire et qu’il faut 
agir si l’on ne veut pas que l’enseignement 
français connaissé une situation tout À 
fat catastrophique d'ici à peu de temps, 
il ne s'agit pas de faire des discours, À 
s’agit de passer aux actes. 

M. André-François Monteil, Très bien! 

M. Marcel Wamon. I] faut montrer 
tenant que nous décidés à ne 
pas aggraver encore situation, 

n Elle. après tous les discours qui ten- 
d«ient à démontrer que les crédits desti 


nés à public n'étaient ps | 


suffisants, si l’on diminuaït encore de près 
d’un demi-milliard de francs les crédits du 
budget de l'éducation nationale, est évi 
dent que tons ceux s'intéressent À 
l'enseignement public s ce pays et, «1 
particulier, les divers ordres de persor 
nel, seront em droit de dire que tontes les 
paroles prononcées dans cette Assemhht 
ne sont pas sérieuses, Ils seront en @mi 
de dire qu’on ne peut plus avoir confianct 
nationale. 

oilà pourgnoi je suis pers que 
disjonction de cet art 
cie 1®. 


Le Gouvernement peut trouver ailleur 
l'argent dont il a besoin pour réaliser, e1 
particulier, le cadre unique. 

E faut que l’Assemblée le dise franche 
ment et clairement an Gouvernement. 

Il faut re dise que le Gouvernement 
doit chercher ailleurs cet argent-là et qu'il 
ne faut pas réduire, même d'un centime, 
les crédits déjà beaucoup trop minimes 
affectés à l'enseignement publie dans n° 
tre pays. 

Je suis sûr que l'Assemblée n° mr 
quera pas de pronapeer la disjanction dt 
l'article 4%, manifestant ainsi qu'elle er 


tend enfin, après tant de discours sur Îà 


misère de l’enseignement français, aceonr 
plis un acte positif afin que la eitualion 
ne s'aggrave pas, (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. le président. I parole est à M Sr 
monnet, 


M. Maurise-René Simonnet, 3e 
vivement que M. Hamon n'ait pas enten 
un écho de ce qui s'est dit à la comm 
sion des finances quand M. Georges 

jot est venu y rapporter le budget 2 

iscussion, et je déplore que M. Cogn" 
ne soit pas 1à pour le dire de vive von 
ter le rapport de M. Gognio È 
ter que demande des réductions 
de crédits. 


2008 

| 
| | 
L 

| 

| F1 
| 
| | fr 
| 

{ | 

| 

| 

| 80 
| 
| | | 
| ré 
| fu 
| ce 
| fr: 
| lia 
| 
| 
| vo 
| ch 
| pr 
| Le 
| | de 
| 
| | ave 
ne 
| her 
| | J 
| 
| A 
Ma) 
| uni 
à € 
| heu 
| 
| uni 
| Mai 
Que 
| 
| | 
de t 
| 
| On 
| | pos 
| où 

| | 


que ocea- 
nécessité 
jusqu 
ont mar. 
st rien à 
qu’il faut 
ignement 
n tout à 
le temps, 
cours, À 


s bien! 
rer mai 
lés à ne 


centime, 
minimes 
dans n° 


pe 
mmetion dé 
qu'elle er 
urs Sur 18 
is, accom- 
gituation 


t à M. 


regretie 
entend 


ASSEMBLER NATIONALE — 2% SEANCE DU 1!” AVRIL 1949 


Je ne citerai que trois de ees demandes 


réduction. 

. note, au chapitre 106, une « réduc- 
tion indicative de 1.000 francs marquant 
le désir de la commission des finances 
ue soit réduit l'effectif des inspecteurs 
généranx du second degré » et, une dési- 
Con de « rejet de la création d'emploi 
d'inspecteur général de la jeunesse et des 
gnorts ». 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas sé- 
rieux ! 

M. Maurice-René Simonnet. C'est M. Co- 
guiot lui-même qui à demandé ces réduc- 
tions. 
“ à la page suivante, il propose le rejet 
de l'augmentation demandée par le Gou- 
vernement, « le eollationnement de l'in- 
ventaire et des fiches de sortie du mobi- 
national n’exigeant le recrutement 
et la rémunératiom de dix techniciens pris 
en dehors de l'administration ». 


M. Houis Hamon. Ces quelques réduc- 
tions-là ne regrésentent pas un demi-mil- 
liard de francs. 

M. Maurice-René Simonnet. En votant 
l'amendement de M, Hamon, nous vote- 
rions donc contre les conclusions de 
M. Georges Cogniot. (Interruptions à l'ex- 


trème gauche. — Applrudissements au 


centre.) 
M. Roger Garaudy. Ce n'est pas sérieux! 


M. Fernand Bouxomn. Que M. Cogniot ne 
soit pas Sérieux, MOUS sommes tous 
CONvaIneus. 

M. le président. 
M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. S'il s'agissait d’une 


La parole est à 


[réduction de crédit eflective, nous. la re- 
Riuserions, mais ce qui nous est 


c'est un abattement d'un dermi-milliard 
francs sur une amgmentation de 31 mil- 
lards et demi. 

Ar surplus, encore que nous ayons 
l'horreur des discours, nous nous réser- 
vons, ben entendu, d'intervenir sur les 
chpitres et de donner notre avis à leur 
propos. 


BR le président, La parole est à M. le 
de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationate. 
Le Gouvernement s'oppose à la demande 
de disjunction. 

En ellet, l'abattement global a -été voté 
la loi du 31 décembre dernier. 
ie Sagit plus que de le répartir. Je suis 


obigé, avec le Gouvernement, de m'ineli- | 


her devant un vote acquis. 

Je répondrai brièvement à deux obser- 
\ätons de M. Hamon et de M. Garaudv. 
Au sujet de la première, qui concerne le 
Baxmum horaire réalisé dans le cadre 
unique, je déclare qu'en aucun eas, il n'y 
En d'augmentation de plus de deux 

es. 


Vous avez dit tout à l'heure, monsieur 


Garaudy, qu'à certains égards le eadre 
réa.isait le maximum d’opposi- 
ns. Bien entendu, tout le monde est 


Laceord pour en accepter les avantiges, 
is ceux qui y trouvent nan pas certains 
mais moins d'avantages 
due d'autres, sont portés à critiquer. C'est 
‘ensemble qu'il faut juger. 


M. Marcel Hamon, Deux heures d’ensei- 


grement représentent plus de deux heures 
travail 


M le ministre de l’éducation nationale. 
nue saurait fonder un jugement à pro- 
pos de l'ensemble sur la eritique de telle 
\ lelle de ses parties, 


posé, 
de | 


Le personnel, dans la proportion de 80 
pour 100 au moins, est partisan du eadre 
unique. 

MM. Hamon et Garaudy ant présenté une 
critique cancernant les constructions sco- 
laires. Mais cette critique n'est pas sé- 
rieuse; en eflet, M. Garaudy a eité le 
chiffre de l’an dernier, done antérieur à 
l'augmentation votée le Parlement. 
Compte tenu des résultats obtenus cette 
année et de ceux que nous pouvons espé- 
rer pour l'an prochain, il faudra, pour 


| renouveler nos écoles, un laps de temps 


moins long que celui qui sépare Hugues 
Capet d'Yvon Delbos. (Sourires.} 


M. Maurice-René Simonnet, Nous aime- 
rions connaître, de la bouche de M. Lamps, 
l'avis de la commission des finances sur 
la gt de disjonetion. (Aires au cen- 
tre. 


M. René Lamps, rapporleur spécial pour 
l'éducation nationale. La demande de dis- 
jouetion de l'article n'ayant pas été 
soumise à la commission, celle-ci n'a pu 
se prononcer. Elle s’en tient aux termes 
du rapport qu’elle à présenté. 


M. Maurice-René Simonnet, Très bien! 


Duclos. La commissien s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée ! 


M. Maurice-René Simonnet. Nous vote- 
rons contre la disjonction de l'article 4, 


M. le président. Je consulle l’Assemblée 

sur la disjonction de l’article 1®* demandée 
M. Hamon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le Personne ne demanile 
plus à voter ?.… 
Le scratin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement 


| des votes.) 


M. le président, Voici le résultat œu 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 
Majorité 
Pour l'adoption... 182 
Contre 355 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'artiele 1° est réservé jusqu’au vote de 
l’état annexé. 
Nous abordons l'examen de cet état. 


5235 
268 


Education nationale. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre, 
du secrétaire d'Etat et du personnel titu- 
laire de l’adrministration centrale: 

« Abattement propôsé, 6.322.000 francs. » 


M. Poumadère a déposé un amendement 
au chapitre 100, tendant à réduire l’abatte- 
ment de 1.000 franes. 


La parole est à M. Poumadère, 


M. Pierre Poumadère. Cet amendement 
est pour moi l’occasio® d’attirer l'attention 
de l’Assemblée sur la demande de rédue- 
tion de 50 p. 100 partant sur le tarif des 
chemins de fer, formulée par les sociétés 
musicales. 

Le 29 avril 1946, j'ai déposé, au nom du 

oupe communiste, une proposition de 
oi sur laqueïlle la commission s’est pre- 


i noncée favorablement, mais il semble que 


| pas 


le ministre de l'éducation nationale n'esi 
essé de donner suite à cette revente 
dication légitime de ces sociétés, 

Avant la guerre, la Société nationale des 
chemins de fer français accordait de tels 
avantages. Actuellement, les sociétés mu 
sicales populaires, ne recevant pas de sub 
ventions, sont livrées à elles-mèmes; ces 


chorales populaires, ces groupes folklori- 


ques contribuent cependant à l'éducation 
populaire, à l’enseignement publie gratuit, 
individuel et collectif. 

Notre pays, qui doit tirer profit de ses 
richesse touristiques, doit développer l'art 
musical, le chant populaire, les expositions 
folkloriques et régionalistes. Un etlort 
être fait dans ee sens. 

A la veille du concours internationai de 
musique qui doit avoir lieu le 34 juillet à 
Saint-Girons, je demande done, au Gou- 
vernement et à l’Assemblée, d'accorder la 
réduction de 50 p. 100 sur les voyages par 
chemin de fer aux sociétés qui se dépla- 
cent en vue de manifestations musicales. 

Voici une lettre qui m'a été envoyée à ca 
sujet; vous verrez quelle opinion ont ces 
organisations de laîtitude de M. le mi 
nistre de l'éducation natianale : 

« Je viens aujourd'hui vous demander 
de bien vouloir intervenir auprès de M. le 
ministre de l'éducation nationale pour que 
les sociétés musicales qui participent à di- 
verses manifestaions artistiques, concours 
ou festivals puissent bénéficier de 50 p 100 
de réduction sur les voyages en chemi® 
de fer, aussi bien que les sociétés sportives 
lorsque celles-ci se déplacent pour leurs 
compétitions. 


D'autre part, notre président fédéral 


| avait, au cours de l’année écnulée, attiré 
. votre attention sur le peu d'intérêt que 
témoigne le ministre de l'édmeation natio 


nale aux sociétés musicales populaires, 
Nous espérons qu’an eours de la discus- 
sion du budget de l'éducation nationale et 
des beaux-arts vous saurez agir pour que 
soient prises en eonsidération les justes 
revendications de nos sociétés musicales 
et orphéoniques ». 

Mon amendement aura done pour eflet 
d'amener l’Assemblée et le Gouvernement 


À préciser leur attitude dans ce domaine 


particulier. 

Les légitimes revendications de ces so- 
ciétés, si elles étaient satisfaites, n’entrai- 
neraient pas des dépenses importantes. Au 
contraire, c’est un de voyageurs 
ui en résulterait pour la Société nationale 
des chemins de fer francais à l'occasion 
des maïifestations sportives et musicales, 
Même si le Gouvernement devait être 
amené à consentir un petit effort, l’Assem- 
blée nationale serait bien inspirée en l'y 
encourageant par le vote de mon amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président, Quel e t l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Ma sympathie est acquise aux revendica- 
tions des musiciens, comme des sportifs, 
qui me paraissent justifiée. 

Malheureusement, la décision ne dépend 
pas de moi, mais du ministre des travaux 
putblics, des transports et du tourisme, 
ainsi que de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Tout ce que je puis vous dire, c’est 
je m'emploierat à faire obtenir satisfaction 
aux sociétés en cause. 


M. le Je mets aux voix l’amen- 
lement de M. Pourmadère. 


} 
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M. le président. Je mets aux voix l'abat- 
tement de 6.322.000 francs proposé pour 
le chapitre 100. 


(L'abattement, mis aux voir, est 
adopté.) 

u Chap. 104. — Administration cen- 
trale, — fndemnités: 


« Majoration proposée, 2.992.000 francs. » 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 106. — Inspec- 
tion générale de l'enseignement, — Trai- 

« Abattement 665.000 francs. » 

La parole est me Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. La commission 
des finances a proposé un abattement de 
1.000 franes pour marquer son opposition 
à la création d’un emploi d’inspecteur 
général de la jeunesse et des sports. 

Dans <on rapport, M. Cogniot indi- 
que. page 5: 

« Votre commission a, d'autre part, re- 
fucé à la majorité des voix, de donner 
son agrément au principe même de la 
création d’un poste d'inspecteur général 
des colonies de vacances. fl lui à paru 
que l'institution d’un tel emploi d'’état- 
major, revenant à quelque 2 millions, 8: 
l’on tient compte de l'indemnité de rési- 
dence et des larges frais de mission, étail 
injustifiable. » 

Mais, nous constatons, sur ce point, une 
contradiction surprenante. En eflet, M. Da- 
vid, rapporteur du budget de l'éducation 

hysique et des sports, qui devait, à ce 
Etre, traiter cette question au sein de la 
commission des finances, nous apporte un 
avis absolument différent. Je lis, page 18 
de son rapport: 

« Elle... » — la commission des finan- 
ces — « …désirerait voir renforcer le 
contrôle de la création et de la gestion 
de ces camps et colonies. ee d'efforts 
sont dispersés pour ce but très louable de 
procurer au plus grand nombre de nos 
enfants des vacances agréables et saines 

« Mais la gestion de ces camps et colu- 
nies est une tâche difficile. 

« Les enfants ne doivent pas étre 
victimes d'organisations improvisées et de 
cadres incompétents. Une surveillance 
étroite s'impose et cette surveillance ne 
peut s’exercer que par l'Etat. » 

Outre cette contradiction, je signale que 
na majorité dont fait état le rapport ae 
M. Cogniot s’est traduite dans un vote ac- 
quis par trois voix contre deux, la dis- 
cussion étant venue à la commission des 
finances pendant une séance de nuit de 
l’Assemblée, en sorte que la plupart des 
commissaires étaient dans cet hémicycle! 

li s’agit donc d’une majorité dont on 
peut dire, pour le moins, qu’elle ne sau- 
rait interdire à l’Assemblée de reconsi- 
dérer la question! 

Comment peut-on Xffirmer qu’il est inu- 
tile de surveiller l'emploi des fonds ac- 
cordés aux colonies de vacances ? On sait 
qu'il s’agit d’une œuvre immense, et que 
l’Assemblée, unanime, à manifesté son 
désir de voir encore progresser. 

Elle a, en fait, progressé, mais dans“un 
certain désordre et même parfois dans 
l'anarchie, car on a constaté bien des fois 
que des colonies de vacances sont ouver- 
tes sans même que l’on sache qui en a 
ps l'initiative, ni que'les dispositions ont 
46 appliquées pour assurer l'hygiène des 
locaux, l'hygiène alimentaire. 

Le nombre des enfants peuplant nos co- 
lonies de vacances était en 1938 de 40.000 | 
à 50.000; en 1945, de 350.000; en 1946, de 
b00,000 : en 1947, de 750.000; va atteindre 
un million cette année. 

Qui pourrait contester que pour contrô- 


ler l'emploi des crédits importants affec- 


tés à la gestion de ces colonies de vacan- 
ces il soit nécessaire de désigner -un res- 
ponsable ? 

C’est dans cet esprit que nous deman- 
dons à l’Assemblée de ne pas retenir la 
proposition d’abattement de 665.000 francs, 
de la commission des finances et de mani- 
fester ainsi sa volonté de confier à un res- 
ponsable le soin de la coordination du con- 
trôle et de la surveillance générale des 
colonies de vacances. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel 
David, rapporteur spécial pour l'éducation 
physique et les sports et l’enseignement 
technique. 


M. Marcel David, rapporteur spécial. Les 
chapitres qui concernent l'éducation 
sique et les sports et l’enseignement tech- 
nique ont été discutés d'une part, et, d’une 
autre, ceux qui avaient trait à l'éducs- 
tion nationale proprement dite. Par con- 
séquent, il a pu se dégager à certains mo- 
ments, au sein de la commission des fi- 
uances, des majorités différentes. 

Voici l’opinion que j’exprime à la page 18 
de mon rapport, concernant la question qui 
nous intéresse : 

« Elle désirerait… » — la commission des 
finances — « … voir renforcer le contrôle 
de la création et de la gestion de ces 
camps et colonies. Trop d'efforts sont dis- 
persés pour ce b't très louable de pro- 
curer au plus grand nombre de nos en- 
fants des vicances agréables et saines. » 

Je dois dire qu’à aucun moment nous 
n'avons discuté de cette création d’un 
poste d’inspecteur des colonies de vacan- 
ces. Je ne puis, par ira ia que don- 
ner mon opinion personnelle, que j'ai éga- 
lement exprimée devant la commission de 
l'éducation nationale, laquelle semblait de 
mon avis. 


d'estime utile, et c’est la conclusion 


implicite de mon rapport, la création de 
ce poste d’inspecteur des colonies de va- 
cances. Je ne me suis pas soucié de de- 
mañder cette création de façon précise 
parce qu'il à M. Cogniot d’étu- 
dier ce cas. Il m’apparaît, cependant, étant 
donné l'importance des colonies de vacan- 
ces, le nombre des enfants qui les fréquen- 
tent, le chiffre élevé des fonds de gestion 
et la nécessité d'un contrôle sérieux de 
leur emploi, qu’un inspecteur général a 
matière à exercer là toute son activité. 


I ne s’agit certes pas, dans mon esprit, 
d’une étatisation des coionies et camps de 
vacances. 

Voilà ce que je tenais à dire, en mon 
nom personnel. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, 
spécial pour l’éducation natio- 
nale. 


M. René Lamps, rapporteur spécial. Au 
nom de la commission, je déclare qu'il n’y 
a pas contradiction entre les deux citations 
du rapport. 


En effet, la commission a proposé une 
réduction indicative de 1.000 franes pour 
protester contre le trop grand nombre 
d'inspecteurs généraux du second degré 
et a émis l'avis que la création d’un poste 
supplémentaire d'inspecteur général des 
colonies de vacances aggraverait le « gon- 
flement » d'un état-major dont l'effectif 
était déjà pléthorique. 


La commission estime que, par une ré- 
organisation des services, et sans création 
de poste supplémentaire, il est possible de 
donner satisfaction aux vues qui ont été 
exposées, 


M. le président. La parole est à M, Si- 
monnet, 


porteur spécial de la.commissiôn des 


M. Maurice-René Simonnet. M. je rap 
finan. 


ces pour l'éducation nationale vient de 
arler d’un « gonflement » des états-ma. 


Jors. Avant de me prononcer sùr cette 


estion, je serais heureux de connai 
avis du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni. 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
vois, moi aussi, une certaine contradiction 
entre les deux rapports, s'agissant de l’ins. 
pection des colonies de vacances. C'est 
pourquoi Je tiens, sur ce point, à faire con. 
naître mon sentiment. 

ll est absolument indispensable que tous 

les services des colonies de vacances soient 
contrôlés par un inspecteur général parti. 
culièrement pour cétte mission. En 
effet, j'ai eu l’occasion, fin septembre der. 
nier, de faire dans huit camps de colonies 
de vacances des visites inopinées et j'ai pu 
constater, dans deux d’entre eux, que + 
conditions matérielles d'hébergement des 
enfants laissaient vivement à désirer. 
- Nous avons donc été amenés à reconsidé. 
rer l’organisation d’ensemble de ces colo. 
nies de vacances, d’autant plus que les eré. 
dits mis à notre disposition ceîte année, 
comme je l'ai souligné, sont augmentés 
sensiblement, soit de plusieurs centaines 
de millions de francs. 

Nous avons donc mis au point, ces mois 
derniers, un certain:nombre de textes nou- 
veaux portant, d’une part, sur les eondi- 
tions d'ouverture et de fonctionnement des 
colonies de vacances, sur le plan matériel, 
et instituant, d’autre part, un renforcement 
du contrôle pendant la période d'été, ren- 
forcement qui m'amènera peut-être à re- 
considérer, sur ce point particulier, le pro- 
blème des personnels d’inspection. 

Nous concluons de façon formelle 2 Je 
bon fonctionnement de ces colonies de va- 
cances, auxquelles nous voulons apporter 
des soins particuliers, nécessite la concen- 
tration des services intéressés et leur sur- 
veillance par un inspecteur général parti: 
culièrement qualifié. 

dore à aux problèmes des dépenses et du 
« haut état-major » dont on a parlé, je 
pour M. Simonnet que, s'agissant 

e la jeunesse et des sports, nous avions, 
à côté du directeur général, trois diret- 
teurs; ces trois postes ont été supprimés: 
Nous avions douze administrateurs civils; 
nous n’en avons plus que huit. Nous avons 
supprimé 10 postes d'inspecteurs print 
paux sur 32, 90 postes d’inspecteurs sur 
302, 11 postes de directeurs d’établisse- 
ments d'enseignement sur 40. 

Nous avons donc fait, vous le voyez par 
ces chiffres, des efforts considérables dans 
le sens des compressions dans ce qu'on à 
appelé ici le «. haut état-major ». 

Je demande très instamment à lASen- 
blée, pour le bon fonctionnement des s®- 
vices des colonies de vacances, de voulor 
bien maintenir les crédits proposés. 


M. le président Il n’y a pas d'amende 
ment tendant à la réduction de ces crédits. 
La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je répo2is À 
M. Lamps qu'il nv a pas lien de parler 
de gonflement d’effectif parce qu’on 
sage qu’un responsable général soit ue 
de la coordination, de la surveillance ? 
de la bonne gestion ‘e colonies de V#* 
cances abritant un million d'enfants. 

Nous dire qu'un inspecteur de péquer 
tion physique pourrait être affecté à 
poste revient à proposer une fausse ©, 
nomie, car il ne suffit pas d'être 
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‘équeation physique pour réunir les 
me d'un véritable directeur de colo- 
pies de vacances. Il y faut, à la fois, une 
compétence administrative, technique, 
mais aussi une connaissance psychologi- 

ve de l'enfant et de l’hygiène adaptée à 
cette organisation magistrale des colonies 
de vacances. Un inspecteur d'éducation 
bysique, excellent professionnel dans son 
onaine propre, peut n'être pas qualifié 
en notre matière. 

Contester l’utililé de ce poste m’appa- 
gait une vue totalement fausse. 

La nécessité d’un contrôie efficace ré- 
suite encore des origines diverses des co- 
lonies de vacances. Je l’ai souligné précé- 
demment sans insister. Je précise que les 
directions d’usines organisent des colonies 
de vacances, la Sécurité sociale également, 
ainsi les comités d'entreprise, ies mu- 
nicalités, les départements, parfois des 
gavices de la Croix-Rouge, 

L est done naturel qu’on établisse une 
coordination étroite, pour le meilleur ren- 
dement des subventions accordées. 

Ce n’est donc pas réaliser une économie 
véritable que de supprimer la direction 
prévue par M. Je secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, mais au contraire perpéluer 
J'anarchie, la gabegie et l’inefficacité dans 
l'emploi des crédits accordés. 

Nous demandons en conséquence à l’As- 
semblée de se prononcer pour le maintien 
: qu proposé par M. le secrétaire 
Etat. 


M. le président. Je répèle que je ne 
suis saisi d'aucun amendement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse 
ei aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Je précise d’abord qu’il n’est pas question 
de créer une direction des colonies de va- 
mais un poste d’inspecteur gé- 

ral. 


Mme Rachel Lempereur, J'ai commis un 
bpsus. Je m'en excuse. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
J'observe, par ailleurs, que le nomtre 
total des inspecteurs, en ce qui concerne 
la jeunesse et les sports, s'élèvera à sept. 


M. le président, La parole est à M. 
Déixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je dépose un amen- 
dement tendant à supprimer l’abattement 
de 665.000 francs proposé au chapitre 106. 

Ce chiffre comporte un abattement de 
1.000 francs à titre indicatif, On en à peu 
3 1 y aurait cependant beaucoup à 

ire. 

C'est l'intérêt évident du personnel qu'il 
Y ait des inspecteurs généraux. Sans un 
nombre suffisant de postes d’inspecteur. 
le personnel, en effet, ne sauraït obtenir 
l'avancement normal de carrière auquel il 
peut aspirer. 

Nous «avons traduire le vœu unanime du 
Personne] enseignant en demandant que 
organisé un encadrement sérieux, né- 
Cssairs au bon fonctionnement des ser- 

ICES, 


M. le président, La parole est à M. le 
Ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je 


MWüssocie à l'intervention de M. Deixonne 
€ je demande à la commission de renoncer 
à l'abattement symbolique de 1.000 franes 
Qu'elle à proposé. 
Les considérants de M. le rapporteur ten- 
“ent à discréditer un grand corps de 


l'Etat, qui a une haute conscience de-ses 


devoirs et ne mérite que des éloges. 
. Je fais observer que si le nombre des 
inspecteurs généraux a augmenté, ces fonc- 
tionnaires ne constituent pas pour autant, 
comme le déclare M. le rapporteur, un 
corps pléthorique. L'effectif correspond à 
des tâches nouvelles. IL s’agit, en effet: 
1° De la transformation des écoles pri- 
maires supérieures en collèges modernes, 
qui à nécessité le. transfert au second de- 
re de dix postes d’inspecteurs généraux 

u premier degré. Cette opération n’a en: 
gagé aucune: création ; 

2° De la décision de soumettre à l’ins- 
pection du corps des inspecteurs généraux 
du second degré le personnel qui assure 
l'enseignement général dans les établisse- 
ments de l’enseignement technique, ee qui 
a nécessité le transfert, du budget de l’en- 
seignement technique à celui du second 
degré, de six emplois d’inspecteurs géné- 
raux, et la création, à la demande de 
l’enseignement technique, de deux autres 
emplois ; 

3° De l'extension aux établissements 
d'outre-mer de tournées d'inspection géné- 
rale assurées par l'inspection métropo:i- 
taine, gone lesquelles quatre emplois ont 
été créés; 

4° Enfin, de la création d’une iaspection 
générale de l’enseignement musical, qui 
s’est révélée indispensable, les professeurs 
de chant n'étant jamais notés par un epé: 
cialiste, 

Au total, ces quatre opérations justifient 
une augmentation de vingt-trois unités, 
sur trente, du nombre des inspecteurs gé- 
néraux. La création des sept postes res- 
tants s'explique par l'accroissement de la 
population scolaire du second degré, qui 
est passée de 290.000 unités en 1939, à 
340.000-en 1947, entraînant, bien que dans 
des sg insuffisantes, une augmen- 
tation de ji’effectif du personnel d'environ 
1.300 emplois. 

.Par conséquent, il est tout à fait légi- 
time de maintenir l'effectif actuel des ins- 
pecteurs généraux. 

J'ajoute ge. dans le même rappart, les 
critiques relatives aux indemnités allouées 
aux inspecteurs généraux sont excessives, 
Ces indemnités sont de 900 francs par jour. 
Etant donné les frais qu’entraînent leurs 
fonctions, j'estime que cette indemnité, 
non seulement n’est pas excessive, mais 
est insuffisante, 

Je demande donc instamment à :a com- 
mission de revenir sur sa proposition. 


M. le président, La parole est À M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je voudrais poser une 
autre question à M. le ministre. 

J'ai lu, page 5 du rappurt, un commen- 
taire concernant la réduction demandée par 
la commission, qui constitue une critique 
extrêmement sévère du corps de l’inspec- 
tion générale, critique à laquelle M. le 
ministre ne semble pas souscrire. 

J'aimerais savoir ce qu'il en est exacte 
ment. 

Est-il vrai, comme l’affirme M. Cogriot, 
« qu’un bon nombre des inspecteurs géné- 
raux de l’enseignement du second es 
ne font pas d’inspections », qu’ « ils sont 
détachés soi-disant pour mission techn:que 
et n’ont pas, en réalité, d'occupation bien 
définie ? ». Est-il « vrai que certains ne 
pourraient aisément se présenter dans des 
établissements d'enseignement à cause ‘e 
leur attitude pendant l'occupation » ? 
« Nous l'avons signalé — poursuit le rap- 
porteur — chaque année en condamnant 
une mansuétude coupable. On comprend 
donc que, etc... » 

Il s'agit de s'entendre. Je ne compren- 
drais pas qu'un ministre, si ces faits sont 


inexacts, laisse figurer dans un rapport 
une pareille appréciation sans formuier 
une protestation énergique. Qu bien, si 
celte appréciation est justifiée, je ne come 
prends pas que la situation actuelle soit 
maintenue. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai répondu par avance à votre interven- 
tion, mon cher collègue. 

J'ai élevé une protestation énergique — 
en tout cas je l’ai voulue telle — contre 
les allégations de M. le rapporteur. 

Je vais répondre également à la de- 
mande de précisions supplémentaires que 
vous venez de présenter, 

M. Cogniot se plaint de ce qu'un certain 
combre d’inspecteurs ne fassent pas d’ins- 
pections et qu'ils soient en position de 
détachement. 

Deux d'entre eux sont détachés aux rela- 

liuns universitaires, un autre est aflecté 
aux relations avec l'étranger, un autre en- 
core auv affaires allemandes, 
. Ce sont là, je rense, des tâches impor- 
tantes qui n’empêchent pas les inspecteurs, 
tout au moins lies derniers nommés, de 
faire des inspections. 

En outre, il est question de trois inspec- 
teurs, qui, au cours des années 1947-1948 
ont été effectivement chargés de représen- 
ter le ministère auprès du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction ; ublique et du mi- 
nistre des finances pour des opérations de 
reclassement et la mise en place du cadre 
unique. C’est là une tâche qui se suffisait 
à elle-même. Cela n’a d’ailleurs pas em- 
pêché l'inspecteur général considéré de 
procéder à des inspections. 

Il en est de même pour l'inspecteur gé- 
néral charge de la liaison avec le ministère 
de la guerre et pour celui qui s'occupe 
de l’organisation des échanges franco-an- 

lais et franco-américains. Je crois avoir 

émontré qu'il ne reste rien des allégations 

formulées contre le corps des inspecteurs 
généraux de l’enseignement. Ils sant tout 
à fait dignes de la confiance de cette As- 
semblée. 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte, Dans ees conditions, 
je proteste contre la façon dont :e rapport 
a été établi, car il ne me paraît pas cor- 
respondre à la réa.ité. 

Une pareille :égèreté de la part d’un par- 
iementaire investi d'une mission aussi 
importante est ahsolument inadmissible, 
‘Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le préside t. Personne ne demande 
pus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deixonne tendant à la suppression de 
l'abattement de 665.000 francs au chapi- 
tre 106 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 107. — Administration acadé- 
mique, — Traitements du personnel titu- 
laire : 


Augmentation pruposée, 4 millions 897.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Universités. — Jraite- 
ments du personnel titulaire : : 

Abattement “proposé, 22.001.000 francs. 5 
— (Adopté.) 


M. le présicent. « Chap. 115. — Ecoles 


normales supérieures. — Traitements du 
personne: titulaire : 

Augmentation proposée, 1 million de 
franes. » 


La parole est à M. Viatte. 
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M. Charles Viatie, J'ai demandé la paroi 
sur ce chapitre pour deux raisons. 

La prermitre concerne Ja situation des 
aormaliens reçus au concours de l’agréga- 
tions. 

La réglemen'ation actuelle leur 
un enseignement effectif dans les établis- 


sement: l'enseignement secondaire, 
C'est là une tradition ancienne qui tient à 
ce qu’, initialement du moias, les écoies 
normeles supérieures étaient chargées de 
former des professeurs de l'enseignement 
seconauire. 

La situatior évolué, en particulier 
dans les disciplines scientifiques, un grand 
nombre de mormaliens étant destinés à 
poursuivre d'autres carrières, notamment 
des carrières de recherches. IL était impos- 
sihie de prévoir cette évolution il y a une 


cinquantaine ou une centaine d'années. 
importe done de reconsidérer la question. 

Ee arrachänt un jeune homme, un étu- 
diant en pleine possession de ses facultés 
intellectuelles, à éon travail intellectuel 
scientifique proprement dit pour l'envoyer 
pendant quelques mois ou quelques an- 
nées dans un iveée perdu de province, 
vous risquez de rompre sa carrière pour ie 
plus graud mal de la recherche scienti- 
tique française. 

C'est pourquoi je demande avec insis- 
tance à M. le ministre que cette question 
soit réglée. Il faudrait même qu'elle le 
soit pour la promotion actueile, un certain 
nombre de cas précis étant posés. 

La seconde question que je désire noser 
a déjà fait l’objet d’une décision et d’une 
réponse que je qualifierai de partielie de 
la part de M. le ministre de l'éducation 
nationale ; il s’agit, si je puis dire, de la 
liberté de conscience des élèves des écoles 
norraales. 

Très franchement et très simplement, 
mousieur le ministre, je n’ai pas:élé con- 
vaincu par la réponse que vous avez faite 
à M. Garaudy au sujet de certains inci- 
dents qui se sont produits dans les écoles 
normales supérieures, 

Nous avons reçu à la commission de 
l'éducation nationale, à deux reprises dif- 
férenties, des représentants des écoles nor- 
males supérieures, qui sont venus pro- 
tester contre la décision, prise par vos ser- 
vices, d'interdire la constitution de groupes 
confessionnels, politiques ou syndicaux. 
Notons, d'ailleurs, que cette interdiction 
avait été, conformément aux textes, for- 
mulée d'abord pour l’enseignement pri- 
maire et quelle fut, par la suite, étendue 
un peu bhâtivernent aux écoles normales 
supérieures. 

s'agit de jeunes gens qui ne sont plus 
des adolescents et qui sont, intellectuelle- 
ment, en période de maturité, c’est le 
Inoins qu'on puisse dire. Il s’agit d'une 
très belle sélection. 

Par ailleurs, les droits auxquels nous 
faisons allusion ont été reconnus, de teut 
temps, aux élèves des écoles normales su- 
périeures. De tout temps, il y a eu, dans 
ces écoles, des cercles d'études. religieux 
ou politiques, et des organisations syndi- 
cales. Cette tradition est-elle vraiment de 
nature à nuire aux études ? Je ne le crois 


J'ai assisté autrefois, je m'en souviens, 
à certains repas de l'école normale san 
rieure — clandestinement, bien entendu, 
parce que je n'ai jamais été élève dans cet 
établissement — et j'ai entendu chanter 
l'Internationale par les « talas », auquel 
Chant les comraiunistes, de J’autre côté, 
répondaient par: « Je suis chrétien 
{Sourires.; 


M. Maurice Deixonne. Mais en ce temps- 
là, on ne connaissait pas le bulletin mm 
graphié du parti communiste, 

Voilà 1a différence, 
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M. Charles Viatte. Je n'ai pas vériflé s’il 
existait un bulletin polygraphié du parti 
communiste. 

Je puis seulement assurer que Ces Ima- 
nifestations donnaient lieu à de beaux 
chahuts dans le réfectoire; mais on se 
bornait à cela. 

Je crois que les élèves sortis de l’école 
à cette époque-là ont donné de grands sa- 
vants, de grands professeurs et aussi de 
grands ministres. (Sourires.) 


Je fais done appel à vos souvenirs, mon- 


sieur Yvon Delbos. 

Croyez-vous qu'il soit opportun d’émet- 
tre des instructions qui apparaissent à 
beaucoup comme des vexations et qui, je 
vous le dis, ne sont pas suivie d'effet. 


M. André-François Monteil. HMeureuse- 
ment ! 


M. Charles Viatte. Ce que vous interdisez 
ouvertement se fera clandestinement. 

Je vous demande donc instamment de 
rapporter cette mesure, Je vous assure 
que les élèves des écoles normales supé- 
rieures ne la méritent pas. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M ie président. La parole est à 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je répondrai aux deux questions que m'a 
posées M. Viatte. 

Sur la première, nous sommes d’accard 
avec lui, au ministère de l’éducation natio- 
nale, et nous allons réserver à certains 
agrégés la possibilité de poursuivre leurs 
recherches. 

M. Chartes Viatte. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
En ce qui concerne la deuxième question, 
vous avez fait vibrer en moi la gorde 
sensible. 

Je connais bien l'Ecole normale et je me 
rappelle ce que je faisais lorsque j'y 


étais. Nous n’étions pas étrangers à toule 


activité politique, mais nous y apportions 
de la mesure. Et c’est bien de mesure 
qu'il s’agit 

J'ai recu le délégué de ces jeunes gens, 
le cacique, avec étudiants, et nous 
nous sommes très bien entendus. LA 

Mais il n’est pas possible que le minis- 
tre de l'éducation nationale, ès-qualité, 
permette dans nos écoles normales supé- 
rieures des manifestations politiques tapa- 
geuses, J'entends par là des marifesta- 
tions qui ont un retentissement à l'exté- 
rieur. 

On a fait, en eflet, venir des orateurs 
du dehors... 


M. André-François Monteil. Cela s’est 
toujours fait. 


M. le ministre de l’édusation nationale. 
Pardon ! 

De mon temps, ces réunions avaient 
tieu dans une brasserie voisine de l'éco:e. 
Ce n'est pas la même chose. (Sourires.) 

Certes, les élèves peuvent recevoir des 
personnalités, se réunir entre eux pour 
discuter, mais ce que je demande, c’est 
que toute manifestation qui risque d'être 
tapageuse ne se passe pas dans l’école, 
mais à côté, Cela n'est pas excessif. 

Je ne suis pas, vous le savez, intolé- 
rant. 

M. Charles Viatte. Je pense, dans ces con- 
ditions, que vous voudrez bien rapporter 
l'in'erdiction qui a été signilfiée aux écoles 
normales et faire confiance aux directeurs, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 


J'ai convoqué les directeurs. Je leur fais 
confiance. 


M. je président. La parole est à M. An- 
dré-Françcois Montei 


. s'arientent vers une sorte de 


M. André-François Mornteil. Je voudrais 
insister également. 


Je crois que, de mon temps, on était 
encore plus libéral du he. Mais 
j'ai souvenance qu'à Fécole normale su. 
périeure venaient parler, dans Le plus 
grand calme, des orateurs laïques. ou re- 


| ligieux de toute nuance politique, d'ex- 


trème droite ou d'extrême gauche. 

Je répète qu'ils étaient écoutés dans le 
plus grand calme. 

Le dernier orateur que j'ai entendu à 
l'école était Gabriel Péri, qui devait mou- 
rir dans les circonstances héroïques que 
vous" savez. Je vous assure que les audi. 
teurs d’extrème droite eux-mêmes qui sa 
trouvaient là l'ont parfaitement accueilli, 

Ce qui fait Le caractère unique des éen.es 
normales supérieures françaises, le earac 
tère unique de j’université française, c’est 
ce libéralisme extrème qui faisait dire à 
Péguy, dans un vérs que vous connaissez 
bien : 

e Et cette liberté décevante et totale... » 


Je voudrais, moi aussi, être l'avocat de 
la « liberté totale » qui, je vous l’assure 
— je fais appel à vos souvenigs — n'est 
pas l'anarchie et qui caractérise vraiment 
ce qu'il y a de meïlleur dans notre pays, 
l'esprit critique. 

Nous formons des jeunes gens qui sont 
aptes à tout écouter, à tout entenure sans 
être scandalisés, des jeunes gens qui ont 
fait un effort pour comprendre tout ce que 


| les autres disent. 


Ainsi donc, à une époque où les esprits 
aris 
intellectuel, où les esprits s’habituent à 
ne pas pouvoir supporter la contradiction, 
je suis, pour ma part, très heureux que 
établissement de la rue d'Ulm, par exem- 
le, demeure une sorte de conservatoire 
u libéralisme et de l'esprit critique 

Je vous demande en grâce de revenir 
sur les dispositions de cette circulaire et 
de faire confiance au normaliens et à ceux 
ui les dirigent pour maintenir l'ordre 
ans la diversité des opinions. (Applaudis- 
sements aw centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation 
Mon cher collègue, vous avez très bien 
mn (Sourires) et, comme vous, je rends 

ommage à l'esprit critique des norma 
liens de même qu'à leur libéral sme. 

Aussi bien, n'est-ce pas sur le plan nor- 
malien que je me place. 

Je vais vous citer un exemple qui vous 
prouvera que ces manifestations peuvent 
avoir des répercussions fâcheuses. 

Tout récemment, un séparatiste mur 
sulman algérien est venu à l'école 
male et a été reçu par un groupe d'élèves. 
Rentré en Algérie, il a poursuivi sa pro 
pagande en déclarant: J'arrive de la mé 
tropole où j'ai fait approuver ma poli 
tique par :es élèves l'école normale 
supérieure. 

Voilà qui est regrettable et d’un effet 
désastreux. Ce sont ces exagérations, Ces 
interprétations, que je veux éviter. 

Cela dit, je suis d'accord avec vous sur 
le reste. 


M. le président, La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. Je m'associe à la pro 
testation que l'on vient d'entendre contre 
les instructions de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. 

Nous avons recu à la commission ds 
l'éducation nationale une série de délé- 
gations d'étudiants qui ont manifesté leur 
hostilité à l'égard de ces instructions 
pañce qu'elles canstituent une 
lnadtuissible à une libertè qui, 
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ésent, leur avañt été accordée sans qu'à 
socun moment on ait istré quei 
excès que ce fût dans les établissements 
d'enseignement supérieur. 

Je dirai même que l’une âes représen- 
tantes de la délégation que nous avons 
recue a déclaré que, depuis la parution de 
votre circulaire, on faïsait plus d’action 

hdicale que Jamais, 
nê pas te moins du monde 
que votre circulaire ne puisse, demain, 
être utilisée dans un sens infiniment plus 

ave à l'égard des normaliens. Mais vous 
erdez vous-mème toute autorité en adres- 
sant des instructions qui, heureusement! 
ne sont pas appliquées. 

1 vaudrait mieux, aussi bien dans l'in- 
wret des normaliens que dans le vôtre, 
que vous abragiez de telles dispositions. 
(ayplaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Die- 
pesch. 

Miie Marie-Madeleine Dienesch. Je veux, 
me replaçant sur un terrain plus ratique, 
parler du traitement des é èves de l'école 
uormale supérieure de troîisième année. 

Aux termes de la loi du 26 août 1948, 
ces élèves devaient percevoir le traite- 
ment des professeurs certifiés stagiaires. 
Tout d'abord, leur traitement fut calculé 
sur la base annuelle de 223:000 francs, 

ur les mois d'octobre, de novembre et 
de décembre. Or, l'arrêté du mois de fé- 
vrier a réduit cette base de traitement, 
d'une façon assez arbitraire, à 199.000 
francs. 

Je désire attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur l'inconvénient que 
présentent ces mresures contradictoires qui 
ont contraint, de surcroît, ces jeunes 
gens à des reversements difficiles pour 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
{ne erreur @ été, en effet, commise, mais 
à été rectiliée. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous 
wæmercie de cette précision, monsieur le 


_ ministre. 


M. le président, Perscnne me demande 
jus la parole 

Je mets aux voix l'augmentation d'un 
wilion proposée pour le chapitre 115. 

L'augmentation, mise voix, est 
Woniée.) 

M. le président, « Chap. 132. — Lycées et 
piliges. — Traitements du personnel titu- 


: 

“ Augmentation proposée, 50:950:000 
» 

La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Il s'agit 
È traitement des professeurs du second 

gré. 

Je laisserai à mon collègue, M. Cayol, 
qui a, je crois, demandé la parole sur ce 
poin!, le soin de donner les ee pré- 
ësions nécessaires sur le probème du ca- 
tre unique; je suis entièrement d'accord 
We: les déclarations qu'il doit faire dans 
Quelques instants, jo le dis par avance. 

Je veux simplement insister sur la ques- 
Bon Jes abattements qui ont été opérés à 
Poccasion de la deuxième tranche de re- 

ssement, 
l'attention de l’Assemblée sur le 

qu'il fut unanimement reconnu, en 
wpiembre 1946, au début de cstte législa- 

que Je corps enseignant était défa- 
Vorisé, 

Or, les versements mensuels d'attente, 
&tordés aux ense ts en vue de leur 
une sarie e priorité dans Le re- 

Sement, viennent d'être diminués d'un 


tiers à l’occasion de la deuxième tranche 
de reclassement. 

Lors de la mise en application de la 
première tranche, ils ne l'avaient été 
et la volonté de l’Assemblée avait êté res- 
pectée. 
. Je pense, monsieur le ministre, être l'in- 
terpréte du mécontentement de l’ensemble 
du personnel enseignant à ce sujet. 

En effet, les versements d'attente avaient 
pour objet de remédier, dès le début du 
reclassement, à une injustice. Si vous les 
supprimez dès maintenant, même partiel- 
lement, le corps enseignant, une fais de 
plus, sera délavorisé, et ce jusqu’à la fin 
du reclassement définitif et total, c’est-à- 
dire jusqu’à la dernière tranche du r 
sement. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je regrette d’être obligé de répondre, con- 
trairement, sans doute, à mon désir, mais 
jai pris des engagements devant mon col- 
ègue des finances. 

Le cadre unique, je le répète, n'a pas 
| été obtenu aussi facilement que certains 
pourraient le supposer. 

Sa réalisation entraîne des dépenses sup- 
gr considérables auxquelles M 
e ministre des finances était hostile. Il a 
fallu insister très vivement [uprès de lui 
pour obtenir les crédits nécessaires. 

Nous avons donc conclu un accord. 

Nous avons obtenu le maximum de <e 
qui pouvait nous être accordé. 

Dans l'engagement réciproque que nous 
avons souscrit, le ministre des finances n’a 
donné son accord qu'à la condition que je 
n'essayerais pas de reprendre d'une main 
ce que j'étais contraint d'abandonner de 
J'autre. Je dois donc m'opposer, dans les 
débats parlementaires, à toute demande 
supplémentaire, sinon l'accord tout entier 
serait remis en question. Et me serait 
pas l'intérêt du personnel qu'avec moi, 
vous voulez défendre. 


nesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. !l y à une 
contrepartie extrêmement lourde, monsieur 
le ministre, à l'établissement du care uni- 
que. 

Non seulement, en effet, les maxima 
d'heures de service ont été relevés, non 
seulement les heures supplémentaires ne 
courent que pendant neul mois au lieu de 
douze, mais on fait un abattement d'un 
tiers sur le versement provisoire, 

Cette contrepartie, je le répète, est très 
lourde. 


M. l6 président. La parole est à M. Cayel. 


M. Raymond Cayol. Certes, un eflort a 
été fait, et nous savons que, selon un 
terme déplaisant, des « marchandages » 
ont eu lieu entre vous €t M. le ministre 
des finances. Des concessions sont inter- 
venues. Le syndicat était, d'ailleurs, prêt 
à en consentir. 


Mais le personnel enseignant a l'impres- 
sion que l'en a cédé sur des points qu'il 
consiu“ère comme sacro-saints. 

Vous le savez aussi. bien que moi, la 
| question des maximæ’est irritante pour le 

personnel. L'augmentation des heures de 
! service ne peut, en fait, que créer des dif- 
ficultés considérables à l'intérieur du per- 
sonnel enseignant. 

Si nous disons notre sentiment, ce n’est 
pas, bien entendu, pour créer des diff- 
cultés au Gouvernement; nous ne cher- 
ns ee à établir une filiation entre le 

arshall 


} 


cho 
plan et le cadre unique réalisé 
par MM. Delbos et Petsche. (Sourires.) 


|ce nouveaux crédits, 


M. le président. La para’e est à Mlle Die- 


Mais vous sentez blen, monsieur le minis. 
tre, l'obligation où nous sommes de vous 
signaler que, pour réaliser le cadre uni- 
que, vous avez cédé sur un point qui nous 


semblait sacré. 

N'est-il pas possible de le faire comprene 
dre au ministère des finances ? 

En vous posant cette question, nous a6s 
complissons aussi un devoir, car nous €ONe 
a qu'il nous appartient dé vous 
avertir de l’état d'esprit du personnel en- 
seignant. 

Ne le méconnaissez pas, monsieur le mix 
nistre : dans le domaine des heures 
maxima de service, fl y a encore un æf« 
fort à faire. 


M. le président. La parole est à M, 14 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est précisément sur ce point que nous 
avons fait porter tout notre eflort. 

Je vous assure qu'il a été demandé 
beaucoup au ministère des finances. J€ le 
répète, cette réforme, voulue par l’una- 
nimité du personnel intéressé, a coûté des 
millions. 

Si pous nous étions bornés À demander 
sans opérer pañ 
ailleurs des économies, il eût été inutila 
d’insister. Nous n’'aurions rien obtenu 
rous nous serions certainement heurtés 4 
un refus. 

a donc fallm trouver quelques res 
sources compensatrices. Elles sont prises 
en partie, sur les maxima d'horaires 6e 
représentent au plus un supplément de 
deux heures. 

Cette réforme constitue un tout. Vous 
dites que le personnel À. 

8 


faveur de 

S: vous vouhez tout remetlre en ques 
tion, je vous assure que ce serait très 
dangereux pour la réforme que vous dé« 
sirez avec moi, comme le personnel uns 


M. président. la 
M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Mesditne:, 
sieurs, avec ce chapitre 132, nous tou« 
chons, en eflet, à l’importante réforme du 
cadre ur:ique. 

En consiste cette réforme ? 
sonne me peut le dire exactement, puisque 
le décret n'a pas été publié. Nous croyons 
savoir cependant que l'administration des 
finances a enfin donné son accord au 
texte proposé par M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, 

I faut croire que l'approbation de 
M. Gregh est plus précieuse, en une pa- 
reille conjoncture, que celle de la souve- 
raineté nationale! 

Tout en déplorant une fois de plus qué 
des innovations importantes en matière 
d'instruction publique se fassent par la 
voie détournée du budget, nous ne 
croyons pas que ce soit servir la cause de 
l'école publique que de mettre à profit une 
Eee regrettable pour répandre dans 
e pays un certain nombre d'erreurs. 

C'est ce que fait cependant la commis- 
sion des finances, dans un rapport donf 
«9 déjà signalé le caractère un peu spés 
cial. 


M. Raymond Cayol, Plutôt spécieux, 


M. Maurice Deixonmne. Spécieux, si vous 
référez. Car je rapporteur semble s'être 

né pour but tantôt de mettre M. le mi 
nistre de l'éducation nationale en contra- 


parole est 


diction avec lui-même, tantôt de l’oppocer 
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à ses collègues du Gouvernement, et. il ! 


_ eroit utile, au surplus, de polémiquer tan- 
tôt avec Mme Lempereur, tantôt avec le 
journal l'Aube, quand ce n'est pas avec le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

Si M. Cogniot se trouvait parmi nous, 
je lui demanderais de nous exposer com- 
mect il a pu convertir tous ses collègues 
aux vues de l’arnbassade soviétique sur la 
nécessité « d'accrocher » à tout propos le 
Gouvernement de la France et même ceiui 
d’un pays étranger, (Sourires.) 

Ce qui est plus grave, ce sont les contre- 
vérités que, sur lesplan technique, M. Co- 

ot fait endosser à la commission des 

Après avoir souligné le fait que le finan- 
cement de la réforme du cadre uhique est 
assuré en partie par une augmentation des 
.Maxima de service, il écrit: « Pour cer- 
taines catégories, les horaires passeraïent 
de seize à v'ogt-cing heures ». 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ces! inexact. 

M. Maurice Deixonne, à entends bien que 
l'auteur «a usé d'un conditionnel réticent, 
mais qu'il rne permette de dire que la 

rfidie l'emporte bientôt sur la pru- 

nce, puisque, passant à l'indicatif, il 
ajoute ininédiaterment: « Il ne faut pas 
s'étonner que les intéressés se déclarent 
« atierrés » et « dans l'impossibilité abso- 
lue d'a-surer honnétermrent -l'enseigne- 
». 

Eh bien, je crois savoir —- M, le minis- 
tre me déimentira si je me trompe — 
qu'en fait, l'augmentation du temps de 
service ne vise qu'une catégorie malheu- 
reusement encore trop importante, mais 
cependant assez restreinte. 

Pour les agrégés, il n'y a. pas de chan- 
genieut. Pour les certifiés du cadre supé- 
rieur actuel, c'est également le respect 
Bes droits acquis. 

M. ministre de l'éducation nationale. 
Parfuiterneut. 


M. Maurice Deixonne, Venons-en au Ca- 
dre rormal u° 1 des certifiés, C'est Jà que 
joue l'augrnentation de deux heures. Mais, 

pour le cadre normal n° 2, qui représente, 
soit dit en passant, 60 p. 100 de l’eftectif, 
U n'y à pas d'augmentation du temps de 
- service, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est exact, 

M, Maurice Deixonne. Aux professeurs 

: d'éducation physique auxquels nous nous 
étions particulièrement intéressés en rai- 
sen du travail extrémement dur qui est le 
leur au point de vue physique — à ce 
sujet, Mme Rachel Leripereur, je crois, 
evait fait une démarche auprès de M. le 
ministre — je constate avec plaisir qu’on 

plique le même régime qu'à leurs col- 
rues. 

Auiresient dit, seuls les professeurs du 
œadre n° 1 subissent une gugmentation de 
service de deux heures. 

Voilà déjà un point important qu'il 
était, à mon avis, utile de préciser. 

Mais M. Cogniot ne se borne pas à lan- 
cer des affirmations fantaisistes en ce qui 
concerne les augmentations de service, Il 
ajoute que l'accès au premier échelon de 


la carrière « est impossible avec le pro 
jet actuel pou’ certains membres du per- 
sonuel. 


Or, avec le cadre unique, un professeur 
mettra au roaximum 85 ans pour parvenir 
à la classe supérieure, même s’il ne bé- 
néficie pas d'une seule promotion au 
choix. Et les statistiques montrent qe 
‘80 p. 100 des membres du gersonnel bé- 


néficient d'une telle promotion, 


De plus, dans le décompte des services, 
on retient le temps du service militaire, 
éga:ement celui des sérvices antérieurs, 
par exemple en qualité de maître où de 
maitresse d’internat. 

Nous pouvons donc affirmer, à l’encon- 
tre de la position prise par M. Cogniot, que 


tout professeur est assuré de parvenir au 


cadre supérieur avant de prendre sa re- 
traile. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Parfaitement. 


M. Maurice Deixonne, Ià encore, nous 
sommes d'accord, monsieur le ministre. 

Enfin, je voudrais signaler la singulière 
façon qu a M. le rapporteur spécial de la 
commission de renseigner l’Assemb'ée sur 
le vœu du personnel intéressé. Il écrit à 
propos de Ja réforme du cadre unique: 

« Si la majorité l’accepte, c’est en ex- 
primant les plus graves réserves. A la 
société des agrégés, la direction s’est sen- 
lie inhabile à arrêter une position et elle 
a institué un referendum parmi les adhé- 
rents du groupement, Le syndicat de l'en- 
seignement technique a pris position con- 
tre le cadre unique ». 

A lire ces lignes, on se demande si véri- 
tablement M. le ministre ne va pas à l’en- 
contre du vœu du personnel. 

Mais quel est donc le résultat de ce 
referendum sur lequel M. Cogniot se mon- 
tre si discret ? Vous l'avez dit, monsieur 
le ministre, mais sans apporter de préci- 
sions suffisantes. Je. vais essayer de com- 
pléter vos déclarations. 

M. Cogniot, au lieu de tirer argument 
contre le cadre unique de cette pratique 
très démocratique du referendum, devrait 
au contraire s’incliner devant les résultats 
d'une épreuve qui permet, pour une fois, 
de connaître l'opinion de la base, et non 
pas, comme dans l’enseignement techni- 
que, celle des cadres dirigeants. 

Voici le résultat du referendum orga- 
nisé : 

Pour la Société des agrégés: 85 p. 100 
des membres se sont pronorcés pour le 
cadre unique. 

Dans l’ensemble du second degré, 
80 p. 100 se sont prononcés pour, 10 p. 100 
contre ; il y a eu 10 p. 100 d'abstentions. 

Dans le personnel des collèges mo- 
dernes, uniquement de certifiés 
— je le souligne en passant — 84 p. 1 
se sont prononcés. pour le cadre unique. 

L'opposition vient, évidemment, des pro- 
fesseurs titulaires des ne qui appar- 
tiennent au cadre normal n° 1. C'est pour 
eux que, jusqu’à présent, le respect des 
droits acquis n’a pas été assuré. 

Quant au syndicat de l’enseignement 
technique, dont on fait état, je. sais bien 
que publiquement il se déclare en désac- 
cord, mais nous connaissons aussi un cer- 
ain nombre de déclarations privées qui 
inontrent que certains dirigeants seraient 
disposés à accepter d'importantes augmen- 
tations du maximum, pour certaines caté- 
gories, en échange du cadre unique. , 

Il n’est d’ailleurs pas inutile de souli- 
gner qu’en décembre dernier — à une 
époque où l’on connaissait déjà l’état de 
la question — la C. G.T., qui est, hélas! 
une filiale du parti communiste, à accepté 
les bases du projet actuel. 

HR faut croire que le temps a produit 
queïque processus d’accélération dans le 
phénomène de « radicalisation » des 
masses! (Sourires.) 

Pour ma part, si vous me le permettez, 
j'abandonnerai un rapport inutilisable et 
directement l'examen des 

aits 


Il est de fait, d’abord, que le personnel 
veut la réalisation du cadre unique, et tout 


de suite, Il ne nous pardonnerait pas 
d’ajourner d'une façon quelconque l'ap. 
plication de la réforme. Les seules réserves 
qu'il formule concernent le mode ds 
erlaines de ces réserves sont d’aill 
d'une valeur douteuse. ie 

On évoque, par exemple, l'indemnité 
compensatrice perçue par certains profes 
seurs lésés lors de la réforme de 1945, in. 
demnité qui s'élève en moyenne à 5.00 
francs. Nous répondons que le reclasse. 
ment qu'entraîne le cadre unique donne 
aux intéressés un indice plus élevé, soit 
une augmentation de 20.000 francs en 
moyenne. Donc, objectivement, je crois 
qu'ils n’ont pas lieu de se plaindre, 

Ce qui nous choque, monsieur le mi. 
aistre, vous le savez, c’est l'injustice, cer. 
taine celle-là, qu’on paraît imposer aux 
professeurs certifiés du cadre normal n° 4, 

Eux seuls voient leur maximum de ser 
vice augmenté de deux heures. Pow 
toutes les autres catégories, vous venez de 
le déclarer, on a scrupuleusement reg 
pecté les droits acquis. 

Je ne reviens pas, monsieur le ministre, 
sur ce qu'ont déjà dit quelques-uns de nos 
collègues. Mais vous ne vous étonnerer 
pas, dans ces conditions, que nous ayons 
cherché le moyen de trouver ailleurs les 
ressources qui paraissent iadispensables à 
la réalisation d’une réforme qu'avec le per. 
sonnel nous jugeons éminemment souhai- 
table et qui est au surplus perfectible. 

Je m'excuse ici de pécher un peu pat 
manque d'imagination et de m'être ra 
battu sur des chapitres que j'ai cru pou 
voir frapper. Bien entendu, si je vous 
avais demandé, monsieur le ministre, de 
renoncer à l’abattement de 55 millions de 
francs, vous m'’auriez opposé la décision 
souveraine du Parlement et M. le président 
n'aurait pas accepté mon amendement. Je 
vais donc proposer 55 millions de francs 
« de rechange », si je peux dire. 

Je me suis d’abord au chapk 
tre 300: « Matériel de l’administration cen- 
c'est que le crédit est augmenté par 
port à l’an dernier et passe de 40 à 60 nf. 
lions de francs. Si on le ramenait à 40 mik 
lions de francs, on aurait déjà trouvw 
20 millions de francs. 

D'autre part, je propose une réduction 
eur le crédit du chapitre 385: « Mont 
ments historiques n’appartenant pas à 
l'Etat ». 

Je suis aussi sensible gs quiconque 
à la valeur des monuments historiques, 
Je constate simplement qu’il faut tout dé 
même bien trouver quelque part les cé 
dits nécessaires et, comme disait us 
homme qui fut un réactionnaire et dos 
je u’ose pas citer le nom devant l’Assem- 

lée, car il ne fut pas seulement réa 
tionnaire, mais bien un traître, ce qui 
autre chose: « Le monde n’est tout de 
même pas un musée ». 


Je suis obligé de constater que le cé 
dit inscrit à ce chapitre 385 passe de 
409 millions à 721 millions de francs, 80h 
une augmentation de 312 millions 06 
francs. Je propose de réduire ie cré 
de ce chapitre de 35 millions de francs. 

Ainsi, j'obtiens mes 55 millions 4 
francs. 


Mais il va sans dire 
abattements, monsieur le ministre, en 
nerait la suppression des abattements dé 
55 millions de francs répartis sur les € 
pitres 132, 136 et 449. 4 

Je souhaite ardemment que vous pu 
siez nous prêter votre précieux conce! 
pour la défense d’un amendement 


e le vote de c@ 


sera populaire parce qu'il est juste, 
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En attendant, monsieur le président, 
je demande que soient réservés les trois 
chapitres intéressés. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Alors que je-suis d'accord eur tant de 
points avec M. Deixonne, je regrel'* de 
ue pouvoir me rallier à sa 

D'abord pour le chapitre 385, il s’ -it, 
en particulier, de travaux d’entretien et 
de mécanographie. J'ajoute que précisé- 
ment, pour c@ chapitre, la commission 
des finances propose une augmentation. 


M. Jean-Marie Louvel. Elle a parfaite- 
ment raison. 


M. le ministre de l'éducation nationale 
je fais une moyenne et je m’oppose aussi 
bien à la réduction que vous demandez 
qu'à l'augmentation proposée par la com- 
wission. 

M. le président. La parole est à M. Dei- 
xonne. 


M. Maurice Deixonne. Je vous répondrai 
brièvement, monsieur le ministre. 

Je me suis déjà accusé de manquer 
d'imagination. Par conséquent, je ne dé- 
fends me mes amendements et je suis 


prêt à les abandonner si vous m'en pré- 
sentez de meilleurs. Je m'y rallie 
d'avance. 


Si vous ne le faites pas, je serai bien 
obligé de maintenir mon amendement et 
de demander le scrutin. 


M. le président. Comme nous ne pour- 

rons terminer l’examen du budget de 

l'éducation nationale aujourd’hui et que 

le débat reprendra mardi matin, la nuit 
rlant conseil, il sera possible d'ici là de 
uver une solution, 


La parole est à M. Valentino. 


M Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
c me suis fait inscrir. sur le chapitre 
32 pour attirer i'attention de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale et de 
l'Assemblée elle-même, sur la situation 
particulière faite aux lycées des départe- 
uents d'outre-mer. 

Vous avez pu lire un décret du 30 dé- 
cmbre 1948 qui portait création de lycées 
et vous avez peut-être imaginé qu'il y 
avait eflectivement création d’établisse- 


ments scolaires nouveaux dans les dépar- | 


tements d'outre-mer. 


En réalité, il n’en était rien. Des lycées 
jusqu'alors, dyaient appartenu aux 
épartements, étaient seulement pris en 
chirge par l'Etat. 

Depuis cette prise en charge, il existe 
dns les départements d'outre-mer une si- 
lWition extrémemert grave, Les profes- 
Seurs ne veulent plus rester dans les 
départements d'outre-mer à cause de la 
Sliuation matérielle qui leur est désormais 
faite. Si bien qu’un grand nombre de 
dasses se trouvent assurées par des répé- 
titeurs bacheliers et que la qualité de 
tiseignement a beaucoup baissé depuis 
0 les lycées d’outre-mer ont cessé d’être 
es lycées coloniaux. 

D'autre Re le prix de la pension d'in- 
lenat a été considérablement augmenté. 
Or, l'organisation des transports dans les 

‘Partements d’outre-mer est telle que les 
Parents qui veulent faire donner l’enseigne- 
Ment secondaire à leurs enfants sont ob'i- 
ts de placer ceux<i en internat. Par 
Suite de l’augmentation du prix de la pen- 
#03 d'internat, ar grand nombre d'en- 


ment des lycées. Cela est extrémement 


‘préjudiciable à la. jeunesse des départe- 
ments d’outre-mer. 


J: ne peux pas aire si les tarifs de Ja- 


pension sont uniformes pour l’ensemble 
tes lycées métropolitains. Mais je sais qu'il 
y à au moins un lycée en France où le 
larif de la pension d’internat est plus bas 
qu'au lycée de la Guadeloupe. 

Je trouve cette situation anormale, 
alors que l’on prétend précisément ré- 
duire à la Guadeloupe les salaires par rap- 
port aux salaires servis dans la métropole. 

Enfin, on constate, dans l'attribution 
des bourses aux elèves des lycées, une 
pareimonie qui n’existait pas auparavant. 

J'ai d’ailleurs été moi-même le rappor- 
teur. du budget du conseil général de la 
Guadeloupe en 1937 et j'ai été heureux, 
à cette occasion, de faire adopter un sys- 
tème d’après lequel tout élève qui 
réussissait à passer Je certificat d’études 
avant d’avoir accompli sa douzième année 
et dont les pee n’habitaient pas la 
ville, siège du lycée, hénéficiait d'une 
bourse d’internat. 


M. André-François Monteil. C'était un 
pen excessif. 


M. Paul Valentino, Vous pouvez trouver 
cela excessif, J'estime que, dans la me- 
sure où l’on pouvait ainsi aider les parents 
à faire instruire leurs enfants, il n’y 
avait pas lieu de le regretter. En tous cas, 
telle était la mesure que l’on avait prise à 
la Guadeloupe. 

Mais depuis que la Guadeloupe a été 
érigée en département, cette mesure n’est 
plus pique Je considère que, sur ce 
point, l’assimilation s’est traduite par une 
véritable regression pour le département 
que je représente ici, et je le regrette. 

Enfin, une question qui se rattache un 
peu moins directement au chapitre 132 
mais qui concerne néanmoins l'avenir des 
élèves des lycées est celle des débouchés 
à assurer aux jeunes gens des lycées. 

Avant d’être département, la Guade- 


Joupe attribuait, chaque année, 60 à 109 


bourses d’études pour l'enseignement su- 
périeur, Or, l'an dernier, l'Etat n’a ac- 
cordé qu’une seule bourse dans le dépar- 
tement de Ja Guadeloupe. Il y a là une si- 
tuation anormale. 

On a prétendu nous donner une promo- 
tion dans n'importe quel domaine, ct je 
ee La que le fait d’avoir érigé la 
Guadeloupe en département erée une si- 
tuationf extrêmement difficile pour mes 
compatriotes. 

Je signale cet état de choses à l'attention 
de M. le ministre. nes 
- Je ne mets pas en doute ses bonnes dis- 
positions. Tous les ministres de léduca- 
tion nationale que nons avons connus ont 
toujours voulu le bien de la jeunesse estu- 
diantine. J'ai toujours trouvé une très 
bonne compréhension de ja part des ser- 
vices centraux de l'éducation nationale. 
Mais je constate que cette bonne volonté 
ne suffit pas à prémunir mes compatriotes 
contre les conséquences de l'assimilation. 


Je voudrais donc que M. le ministre de 
l'éducation nationale se fit l’avocat per- 
«nasif et heureux des intérêts des popula- 
tions des départements d'outre-mer auprès 
de M. le ministre des finances. ü 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je reconnais l’exactitude de la plupart des 
observations formulées par notre collègue. 

En particulier, il est exact, malheureu- 
sement, qu’il y a une crise de recrutement 


ne peuvent plus suivre lenseigne- 


pour les lycées des départements d’outre- 
mer. Il faudra, évidemment, envisager un | 


2015 


remède et accorder un statut spéciäl et des 
avantages de carrière à ce personnel. 

Mais, À l’enseignement supérieur, je 
veux indiquer qu’un eflort notable a tou- 
été accompli, puisque 500 bourses 

‘enseignement supérieur sont réservées 
aux quatre départements d'outre-mer. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans. doute renvoyer la suite du débat et 
la décision sur le chapitre 132 à la pre- 
mière séance de mardi prochain. (Assen- 
timent.) | 

Il en est ainsi décidé, 


16— 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la présente 
séance, l’Assemblée a retiré de son ordre 
du jour, sur opposition du Gouvernement, 
conformément à l’article 37 (alinéa 2) dun 
règlement le vote sans débat de la pro 
sition de loi de M. Hutin-Desgrèes et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à eréer 
des promotions hors concours dans Ja Lé- 
giou d'honneur au profit des comhattants 
décorés de la Légion d'honneur ou de la 
médaille militaire pour faits de guerre 
dans Ja période qui va du mois d'août 
1914 à la promotion Fayolle ineluse. 

Je viens d'être informé qua le Gouver 
nement retire son opposition. 

En conséquence, je pense que l’Assem- 
blée voudra conformément à la demande 
faite par la commission de la défense na- 
tionale et l’article 38 (alinéa du rè- 
giement, réinserire cetle affaire, sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du deuxième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

La réinscription est ordonnée, 


— 17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


neuf heures et demie, 1" séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi 
ortant répartition de l'abattement glo- 
fat opéré sur le budget de l'éducation 
nationale par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°* 6260-6513). — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Mappor- 
teurs spéciaux: M. Cogniot, chapitres de 
l'éducation nationale. — M. Marcel David, 
chapitres de l'éducation physique et des 
sports et de l’enseignement technique). 
Discussion da projet de portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
fe budget de l'intérieur par la 101 n° 48- 
1952 du 31 décembre 1943 6230-6508, 
— M. Charles Barangé, rARpAenE géné- 
ral, — Rapporteur spécial: M. Truffaut). 
Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 ‘n° 6266- 
G5i4. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de Tin- 


nain du projet de loi portant ré- 
partition des battements globaux opérés 
sir Je budget des finances par la 1oi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6263-6518- 
G883, — M. Charles Barangé, rapporteur 


— Rapporteur spécial: M Men- 
des-France). 
Diseussion du projet de loi ant ré- 


de l'abattement global opéré sur 
e 


budget de la présidence du conseil par 
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la loi n° -481%2 du 31 décembre 1948 
(n°4 6229-6507. — M. Charles Barangé, rap- 
purteur général. — porteurs spéciaux 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services adminis- 
traiifs; H. Service de Presse; II. Service 
de la défense nationale; c) Groupement 
des contrôles radioélectriques, d) Elat- 
major de l'Europe occidentale ; b) M. Dus- 
seauix: V. Commissariat général du Plan; 
VL Secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
écoromique en Europe. 


Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décemh:e 
1%8 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postés, télégraphes et 
teléjhones pour l'exercice 1949 (n° 
6712, -- M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Da- 
gain) 

Discussion du projet de loi portant an- 
natation de crédits en application de l’ar- 
tire 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre lu 
budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 6697- 
6205. — M. Charles Barangé, rapporteur 
— Rapporteur spécial: M. Eugène 

igal). 

Discussion du projet de loi portant ré- 

rtition de l'abattement global opére sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 481992 du 31 décembre 1948 
6176-6520. — M. Charles Barangé, 

rteur général. — Rapporteur spécial: 
M. René Pleven). 
Discussion du projet de loi portant rè- 
ition de l’abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vis- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6225-6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Aubry). 

A seize heures, 2° séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commission. 

Fixation de la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. Barrachin sur les con- 
<lusions que le Gouvernement entend tirer 
de la consultation électorale des 20 et 27 
mars 1949. 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la {7° séance, 


n'y pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Yves Fa- 
gon une demande d'’interpellation sur les 
conclusions que le Gouvernement entend 
tirer pour la fonction publique de l'arrêt 
a Trèbes » rendu récemment par le conseil 
d'Etat et annulant les intégrations effec- 
tuées at ministère de la défense nationale 
dans le corps des administrateurs civils. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une de- 
mande CRE sur la situation mi- 
Jlitaire en Indochine et les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour y 
remédier. 

La date dun débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Pierrard une demande 
â'interpellation sur les mesures de révoca- 
tion de fonctions électives prises dans le 
département du Nord à l'encontre de deux 


conseillers généraux par le ministre. .de 
l'intérieur. | 

La date du débat sera fixée ultérieure-- 
ment. 


J'ai reeu de M, Bartolini une demande 
d'interpellation sur le licenciement de mil-' 
liers d'ouvriers ‘des arsenaux et les me- 


sures que le Gouvernement compte pren- 


dre afin de suspendre ces licenciements 
portant atteinte, non seulement à la vie 
de nombreuses familles de travailleurs, 
mais également à la vie économique du 
pays. 

La date du débat sera fixée utlérieure- 
ment, 


RENVOIS POUR AVIS | 


M. le président, La commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner sou avis: 

1° Sur la roposition de loi (n° 2588) de 
M. Jean-Paul Palewski relative aux bre- 
vets d'invention intéressant la défense 
nationale, qui a été renvoyée r examen 
au fond à la commission de la justice et 
de législation ; 

2° Sur le projet de loi (n° 3837) relatif 
aux brevets d'invention intéressant la dé- 
fense nationale, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de la 
justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
noncer ces renvois pour avis, (Assenfi- 
ment.) 


— 20 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. ‘’ai reçu de M. Joseph 
Denais une proposition de loi tendant à 
fixer les règlements à intervenir entre bai.- 
leurs et preneurs par suite de la suppres- 
sion des contributions foncières. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6917, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marce] Noël et plusieurs 


| de ses co:lègues une proposition de loi 


tendant à étendre aux titulaires d’une 

nsivn de vieillesse reconnus inaptes, le 
bénéfice de la majoration pour tierce per- 
sonne quel que soit l'âge auquel ils la 
sollicitent, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6918 distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent£.) 


J'ai reçu de M. Henri Lespès une  propo- 
sition de loi modifiant la loi n° 46-2924 du 
29 décembre 1946 relative aux conven- 
tions collectives de travail, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
‘te n° 6921, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss on 
du travail et de :a sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Barrot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à rendre au ministère de ia santé 
publique et de la population les préroga- 
tives dont ont l’a surcessivement dessaisie, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6923, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la faruille, de la population et de la 
santé publique, (Assenfimené.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Cordon. 


nier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur: 1° le projet de 
loi relatif à la vaccination obligatoire par 
le B. C. G. des étudiants en médecine et 
art dentaire, des élèves infirmières, assis- 
lantes sociales, sages-femmes et du per. 
sonnel hospitalier ; 2° la proposition de ré- 
so.ution de M. Curdonnier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
serment à rendre obligatoire pour certaines 
catégories de personnes la vaccination par 
le B. C. G. en scarifications cutanées ; 3° la 
proposition de loi de M. Bernard Lafay, sé. 
nateur, tendant à rendre obligatoire ls 
vaccination par ie vaccin antitubereuleux 
B. C. G. 3084-5629-6028). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6918 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur: I. Le projet de loi tendant à accorder 
certaines facilités aux redevables du pré- 
ièvement exceptionnel! de lutte contre l'in- 
flation et à prévoir une procédure parti- 
culière pour l'examen des demandes en 
remise où en modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 Je sa 104 
du 24 septembre 1948; IL Des propusitisas 
le ioi: 1° de Mme Ginollin et plusieurs de 
ses tendant à compléter L'asti- 
cle 9 ter de la loi n° 808 du 12 mars 1913 
1ostiluant un prélèvement exceptionnel et 
à modifier ladite loi; 2° de MM. Barrot, 
Bergeret et Eugène Rigal tendant à acenr. 
der ar, déiai supplémentaire aux assuellis 
tu prélèvement exceptionre: pour deman. 
der la remise où la mo”“ération de leur 
imposition 6903-6867-6868). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6919 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Anxionnaz un rapport 
fait au nom de la commission de la «é- 
fense rationale, sur le projet de loi pyr- 
tant création de contingents qe croix ‘le 
la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires en faveur des personnels militaires 
n’appartenant pas à l'armée active 
(n° 6627). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 692 
et uisuibué. 


J'ai reçu de M. André Guillant un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur: 1° ie projet de loi portant 
améryagement de la taxe locale additioo- 
nelle anx taxes sur le chiffre d'affaires 
(n°* 6648-6624) ; 2° Ja proposition de lol 
de M. Eugène Rigal tendant à instituer 
au profit des départements et des com- 
munes une taxe locale frappant 1es ventes 
à la consommation et les prestations de 
service, chbligatoire dans toutes les com- 
munes, au taux uniforme de 2 p. 100 (en 
remplacement des articies 250 et 2%! du 
lécret n° 48-1986 du 9 décembre 1948. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6922 
et distribué, 


Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
Cinquante minutes.) 


Le service de la sténograyhie 
l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
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Convocation 
de la conférence des présidents, 


conférence des présidents, prévue 
34 du règlement, se réunira 


6 avril, à quatorze heures trente, dans le 
eabinet de M. le président. 
Validation de pouvoirs. 


Dans sa 1° séance du mardi 29 mars 

1949, l'Assemblée nationale a vérifié les 
uvoirs de MM. Guissou, Nazi Boni et Oue- 
ogo, députés de la Haute-Volta. 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
japriication de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste à désigné M. Noël 
(Marcel) (Aube) pour remplacer, dans la 
commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, Mme Mety. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
smblée si, avant la nomination, elle n’a 
as suscité l'opposition de cinquante mem- 
es au Moins.) 


OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de loi de M. Kuehn et plusieurs 
de ses collègues relative à l'exercice de 
l'art dentaire par les candidats alsaciens 
et lorrains bénéficiaires des décrets des | 
2 mai 1946 et 2 janvier 1947 formulée 
par M, COUDRAY. 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à formuler. 


OPPOSITION au vote sans débat du projet 

de loi portant modification à l’articie 191 
et aux articles 113 à 117 du code du tra- 
vail maritime (n° 5699-6676) formulée 
par M. DESJARDINS, 


Je déclare faire opposition au vote sans 

bat ayant des observations à présenter 
et d'une façon générale js que les 
dispositions de ce projei, en raison de 

ur importance, doivent être l’objet d'un 
débat en séance publique. 


Errata 


Au comple rendu in extenso 
de la {°° séance du 30 mars 1949, 


REPORT DE CRÉDITS DE L'EXERCICE 1947 
A L'EXERCICE 1948 (L. 1693) 

Page 1863, 2 colonne, Intérieur: 

Au lieu de: « Chapitre 337 … », 

Lire: « Chapitre 327 … ». 


LES 1871, 2° colonne, avant-dérnier ali- 


Lire: « Chapitre 804. — Reconstruction. 
Bâtiments, 307.311.000 francs ». 


Mème page, 3° colonne, article 19, Equi- 
Pement, Chapitre 901, 3° ligne : 
Au lieu de: « 48.118.000 frahcs » , 


Lire: « 8.907.000 franes ». 


Page 1872, 2 colonne, article 23, 8° li- 
: 


Lire: & 47-2267 du 29 novembre … ». 
Page 1873, 1" colonne, rétablir ainsi 
qu’il suit le début de l’article 29: 


« Art. 29. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la défense nationale ». 


Erratum 


compile rendu in extenso 
de la 1"° séance du 30 mars 1949. 


REPORT DB CRÉDITS DE L'EXERCICE 1947 
A L'EXERCICE 1948 (L. 1693) 


e 1871, 3° colonne, rétablir ainsi qu'il 
suit le 8° alinéa : 


« Total égal, 
(Adopté). » 


902.193.000 francs, 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 30 mars 1949, 


RÉPARTITION DB L'ABATTEMENT GLOBAL OPÉRÉ 
SUR LE BUDGET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
(L. 1696) 


Page 1889, 1" colonne, 4° alinéa à partir 
du bas, 2° et 3° ligne: 

Lire: « … portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés … ». 


Page 1896, 2° colonne, 6° partie, Charges 
sociales, B, Allemagne, rétablir ainsi les 
quatre alinéas de ce paragraphe: 


« Chap. 402. — Prestations familiales : 

«  Abattement proposé, 11 millions 
952.000 francs. 

« M. le spécial. La commis- 
sion propose de porter l’abattement de ce 
chapitre à 12 millions 164.000 francs. 

« M. le président. Je mets aux voix, au 
nouveau chiffre. de 12 millions 164.000 
franes, l'abattement proposé au chapi- 
tre 402. (L'abattement, mis aux voix, est 4 
adopté) ». 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4« AVRIL 4949 


{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tiun d'ordre pur à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, 


née 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament délai su lémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
ee + supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9716. — 1er avril 1949 — M. Jean-Paul David 
signale à M. le président du conseil que, dans 
le communiqué publié dans le journal l’Huma- 
nité du 10 mars 1949, le bureau confédéral 
de la C, G. T. « se félicite du succès reven- 


dicatif eg rm la fédération du livre obte- 
nant de la fédération de la presse une aug- 
mentation de salaires de 12 p. 100 à partir 
üu 1e janvier 1949 », et demande: 1° dans 
quelles conditions une telle décision prise en 
violation de la politique gouvernementale en 
matière de salaires a pu étre approuvée par 
le ministre du travail; 2° quelles directives 
le Gouvernement a donné la S. N. E. P, 
pour l'application de cette décision. 


RAVITAILLEMENT 


0717. — ie avril 1M9 — M. Noël Barrot 
signale à M. le président du conseil} (ravitail- 
ge que certains préfets exigent, sous 
peine de sanctions très sévères, que les veaux 
soient achetés à un prix inférieur à 160 francs 
le kilogramme, ‘alors qu'il est de notoriété pu- 
blique, ainsi que les mercuriales peuvent en 
faire foi, qu'aucun veau n'est vendu à un prix 
inférieur à 170 francs, que ces pratiques obli- 
ent les bouchers à faire de fausses déelara- 
ions, que ceux d’entre eux qui ne veulent 

s s'y résoudre se trouvent dans l'impossi- 
ilite de travailler; il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour rétablir une 
situation normale et ne pas obliger les per- 
sonnes honnêtes à frauder ou à faire faillite. 


AFFAIRES ETRANGERES 


9718. — jer avril 1949. —_ M. Raymond Roques 
demande à M, te ministre des affaires étran- 
gères: 1° quel est le statut juridique, en ce 
concerne la désolution successorale, de 

eux époux de nationalité syrienne, mariés 
sans contrat dans leur pays d’origine, et do- 
miciliés en France depuis 1990, le mari étant 
décédé à la survivance de son épouse et 
laissant pour héritiers plusieurs enfants vi- 
vants ou représentés; 2° si le testament par 
lequel le de cujus entend que sa succession, 
qui comprend des biens situés tant en France 
qu'à l'étranger, soit réglée conformément à 
la loi française, et que, notamment, la dona- 
tion entre vifs ou en cas de décès faite au 
sa femme soit exécutée, peut sortir 

eflet, 


AGRICULTURE 


9719. — 1er avril 1949. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'un 
concours dont ie terme est fixé au 21 décem- 
bre 1949, est ouvert entre les principales entre- 
“prises, pour la construction dv barrage de 
Serre-Ponçon; que les travaux pourraient 
commencer en 1%51; qu'en dehors de la pro- 
duction d’une grande quantité d'énergie, 
l'ouvrage permettra l’emmagasinement d’une 
énorme réserve d'eau utilisable pour l'irri- 
sation ainsi que la régularisation du régime 
e la Durance. Il lu: demande s’il envisage 
la réadaptation rapide des projets anciens, 
révoyant un canal pour l'irrigation des can- 
ons de Forcalquier et de Reillanne, ainsi 
que l'étude de l'endiguement de la moyenne 
Durance. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9720. — 1e avr.l — M. Virgile Barel 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le fait suivant: 
un médaillé militaire (guerre 1939-1915) reçoit 
l'avis que l’intendance régionale de Marse'lle 
tient à sa dispos tion un mandat de 2% francs, 
Pour percevo'r ce mandat il lui faut envoyer: 
10 francs pour les frais, 15 francs pour rem- 
boursemegnt du timbre, 15 francs pour le tim- 
bre de sa lettre, 20 francs de frais dus de 
1958 = 120 francs, cela devant se répéter tous 
les six mois. Il lui demande e'il ne seraït pas 
possible. pou: annuler ces frais qui diminuent 
presque la pension de moitié, que les médail- 
miitair>s 1939-1945 puissent, comme ceux 
de 1914-1918, toucher Kur petite pension di- 
rgctement chez le percepteur de leur localité. 


9721. — aviil 1919. — M, Virgile Barel 
demande à M, le ministre des anciens com- 
battants ex victimes de la guerre: {le <'il est 
exact qu’une employée du centre de réforme 
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de Nice (caserne Rusca) ait fait l’objet, depuis 
1945 de diverses enquêtes de police sur son 
activité sous l'occupation italo-allemande et 
depuis la libération, gnquêtes concluant à sa 
culpabilité; 2 s'il est, notamment, exact 
qu'elle se soit rendue coupable des faits sui- 
van!s. a) de mars à août 1944: fut la colla- 
boratrice au « Centre de documentation euro- 

senne » de Nice, d’un sgrvice de renseigne- 


pe 
me allemand qui organisa plusieurs expé- 
diti conte les maquis des Alpes-Mariti- 
mes; b) cacha à Nice, chez elle, après l’ar- 
mistice en 4945, un lieutenant S. S. français 
actuellement en fuite qui revenait d'Italie où 
ü é'était enfui à la libération de Nice; c) in- 


quiété par ies services de police à ces divers 
sujets, elle a réussi à se procurgr divers cer- 
tificots de résistance douteux et non valables 
parce que non coniresignés par un Grganisme 
éccrédiié, 5° dans le cas où ces faits sont vé- 
riflés exacts, quelles mesures il compte pren- 
dre contra cette dame, qui, malgré ces graves 
antécédents, continue à recevoir au centre de 
réforme de Nice les anciens combattants vic- 
times de la barbarie allemande, et à classer 
beurs dossiers. 


EDUCATION NATIONALE 


9722, avril 1949, — Mile Marie-Made- 
leine Dienesch dermande à M, le ministre de 
l'éducation nationale quel est le nombre de 
Ghargés d'enseignement: dans les Jycées; 
2 dans les collèges classiques et modernes; 
3% dans les collèges modernes: & dans les 
collèges techniques, ayant: a) une licence 
complète d'enseignement; 6) des coertificals 
de lirence; c) la première partie du {es- 


sorat; d) n'ayant aucun certificat de Noence 
9723. — 1er avril 1919 — M. Antoine Mazier 


dernarce à M. le ministre de l'éducation matio- 
nale: 1° quel est le pourcentage des pro- 
fesseurs: a) agrégés, b) certiflés, ayant été 
proraus du cadre national au cadre supérieur, 
en 1945, par département et pour chaque 
classe; 2° quel est le nombre des chargés 
d'enseignement ayant: une licence cemplète 
d'enseignement, trois certificats de licence, 
deux certificats de licence, un certificat de 
licence, aucun certificat de licence, la pre- 
mière partie du professorat; 3° quel est le 
o des agrégés, 

certifiés, ayant été promus en" 41945, 4946, 
4947, 1948: a) au grand choix (trois ans), 
d) au petit choix (quatre ans), par éépartt- 
ment el pour chaque classe 


9724, — 17 avril 1959, — Mme Anna Scheil 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale quel est, présentement, l'attitude de 
son administration lorsque les instituteurs en 
exercice dans les déparlements de la Moselle 
et d'Alsace, se basant: sur leur incoropétence 
en matière religieuse, cas de certains maî- 
tres venus de la France de l’intérieur et cas 
des maitres du recrutement local ayant 
échoué à l'examen de religion subi en der- 
nière année d'école normale ; ou sur les chan- 

ements survenus dans leurs idées religieuses 

epuis leur sortie de l'école normale, cas des 
instituteurs devenus bons chrétiens et cas 
des instituteurs exclus de leur église d'origine 

ar mesure d’excommunication; demande à 
tre dispensés de donner un enseignement 
religieux en contradiction avec leurs convic- 
tions intimes et constituant un viol perrna- 
nent de leur personnalité 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9725. — fer avril 1919 — M, Jean-Raymond 
Guyon demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports si un professeur d'éducation phy- 


sique depuis 1923, nommé inspecteur en 194?, 
et réinlégré Gans son cadre d'origine par suite 
des compressions administratives (lois des 
23 décembre 1946 ot 2% juin 1947), peut con- 


des professeurs, le trai- 


iait en qualité d'inspec- 


server, dans le cadre 
tement dont il bénéfk 


teur, c'est-à-dire être reclassé à un échelon 
lui surant un traitement au moins égal à 
celui dont il bénéficiait comme inspecteur. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9726. — 4er avril 4949, — M, André Barbier 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un journal corporatif 
a fait connaître à ses lecteurs que l'obliga- 
tion de payer chèques les versements 
supérieurs à 50.090 francs ne s'appliquaét pas 
aux ventes pratiquées sur les foires et mar- 
chés, faites par des producteurs ou par des 
comrmissionnaires mandataires représentant 
ces producteurs; qu'un certain nombre des 
intéressés se sont conformés à cette indica- 
lion qui, au dire de certains agents des adrni- 
nistrations financières, serait erronée. Il lui 
demande, soit par voie de la presse, Soit par 
réponse à la présente question écrite, de don- 
ner toutes précisions sur ce point. 


9727. — 4er avril 194% — M, Louis Bour ex- 
pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une circulaire diffu- 
sée avec une discrétion extrême par l'admi- 
nistration des contributions directes a fail 
connaître aux constribuables employeurs qu'ils 
pouvaient, jusqu’au 31 mars, adresser une 
réclamation pour les sommes qu'ils auraient 
versées en trop pour tel ou tel de leurs 
employés au tire du versement patronal de 
l'impôt cédulaire pendant les quatre derniers 
mois de l’année 1948; il lui fait observer : 
4° que la réclamation dont il s'agit ne peut 
s'effectuer qu'après consultation d'un barème 
qu'il est pratiquement impossible aux intéres- 
sés de se procurer, même chez le <ontrôleur 
des contributions; 2° que la réclamation, pour 
être sérieuse, nécessite l'examen de chaque 
cas individuel des employés et exige des cal- 
culs fort compliqués ; 3e que la circulaire dont 
fl s’agit a été tenue dans un quasi secret qui 
en a empêché l'application: et lui demande 
s’il ne croit pas utile de prolonger le délai 
fixé au 31 mars, au moins jusqu'au 30 avril. 


9728, — 1er avril 19 — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques £'il compte accorder au 
marché de Paris, particulièrement aux Halles 
centrales et, plus généralement, aux marchés 
de gros de la viande, dérogation à la loi du 
30 septembre 1948 dans les mêmes conditions 
qu'elle a été consentie aux foires et marchés, 
le payement par chèques étant inconcevable 
alors que les acheteurs, pour une bonne part, 
te inconnus, n'ayant, parfois, pas de 

omicile. 


9729. — avril 1928, — M. Frédéric-Dupont 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation suivante: 
a l'article 311 du code de l'enregistrement 
exige que, pour que les droits d’enregistre- 
ment portant sur des actes nuls soient resti- 
tués aux intéressés, la pélilion soit faite dans 
les cinq ans de l’acte initial et dans l’année 
de son annulation — ce double délai étant 
annulé, L'ordonnance du 21 avril 1945 et les 
textes subséquents sur les spoliations ont per- 
mis aux spoliés d'obtenir l'annulation des 
actes de spoliation. Les demandes judiciaires 
devaient être introduites avant le 4 décem- 
bre 1947. Actuellement, à la suite d’ordon:- 
nances annulant des actes de spoliation, les 
intéressés font des pétitions à l'enregistrement 
en vue de la reslitution des droits Beaucoup 
d'ordonnances n’ont été rendues que fin 1947 
ou même postérieurement au 4er janvier 1948. 
Or, l'administration répond qu'aucun texte n’a 
modifié l’article 311 du code de l’enregistre- 
ment et que c'est le droit commun qui s’ap- 
plique. Le délai de cinq ans y prévu expirant 

l'effet des suspensions de délai pendant 

a guerre le 4er janvier 1948, il aurait fau, 
d'après l'administration, que les demandes 
soient faites avant cette date; or, de nom- 
breuses. ordonnances n'étaient pas devenues 
définitives ni même rendues, et les intéressés 
ne peuvent obtenir restitution des droits 
comme élant forclos dans les termes de l'ar- 
ticle 311 du code de l'enregistrement. Il lui 
demande: 4e s’il est possible que l’adminis- 
tration des finances bénéficie seule d'actes qui 
sont annulés par un texte spécial et que les 
droits lui soient acquis, alors que les inté- 
ressés sont dépossédés des biens sujets à ces 
droits et qu'en fait, cela revient pour l'admi- 
histralion à percevoir deux fois Jes mêmes 


droits, 2° s’il n'y à aucun moyen d'obienÿ 
restitution de ces droits parues au détriment 
des personnes subissant l'annulation er my 
tière de spoliation. 


0730. — avril 1949. — M. Pierre Hénauf 
expose à M. le ministre des finances et des 
atfaires qu'au moment du déban 
pr et dans les semaines qui ont sui 
e nombreux cultivateurs de la Manche, qu'l 
cient été ou non sinistrés dans leurs biens 
immobiliers, ont perdu tout co" partie de lew 
cheptel, soit qu'il ait été tue ou volé. Afn 
de reconstituer celui-ci, et n'ayant souvent 
aucun moyen, ils ont contracté des emprunts 
à taux réduit dont les annulés d'amortisse 
ment commencent à courir à partir de k 
troisième année. Or, ces cultivateurs n'ont 
encore reçu aucune ellocation leurs dom. 
-nages de guerre et par conséquent, vont æ 
trouver dans l'impossibilité de faire face 4 
ces annuités d'amortissement. I} demande #4 
ne serait pas, dans ces conditions, parfaite 
ment équitable que l'Etat prenbe en chargs 
le montant de ces annuités, en compte et à 
valoir sur le montant des dommages dûment 
reconnus, 


9751. avril — M. 
Lambert expose à M. le ministre des finance 
et des aflaires économiques qu'au Cours d’une 
instance en divorce, ou en séparation de 
biens, les époux titulaires d’un livret de 
caisse d'épargne, demandent conjointement 
remboursement du livret qui leur est refus 
par la caisse d’épargne. Celle-ci se retranche 
derrière des circulaires et prétend n'effectue 
le remboursement que lorsque le jugement de 
divorce sera prononcé et Gevenu définitif; # 
lui demande si une succursale de cuisæ 
d'épargne est en droit d'émettre de telles pré 
tentions et quels sont les textes réglemer 
taires qui lui donnent ce croit. 


9782. — 4er avril 1949. — Solange La 
blin expose à M. le ministre des finances à 
des affaires économiques le cas d'un font 
tionnaire, dans les cadres depuis 1941, ent 
tardivement dans l'administration, qui m 
réunira pas, en 1951, date à laquelle il at 
teindra sa soixantième année, nombn 
d'annuités suffisantes (20 ans, en ce qui k 
concerne) pour obtenir une pension d'af 
cienneté; el lui demande si ce fonctionnait 
bénéficiera, de ce fait, d’une prolonzation à 
service ‘à soixante<inq ans. 


9733. — fer avril 1949. — Mie Renée Pré 
vert expose à M. le ministre des finances 4! 
des affaires économiques que ses servi! 
ont fait connaître, 1! y a un an, à un retraill 
civil dont la retraite avait été liquidée aval 
la guerre, qui fut mobilisé en 1939 comm 
officier de réserve et fait prisonnier, que :&* 
ticle 33 de la loi du 14 avril 1924 modifié 
ar un décret du 1e juin 1940 ne visait q% 
es retraités militaires rappelés à 
pendant les hostilités et qu'il n'était pas p# 
sible de faire compter pour sa retraile civil 
les services militaires qu'il avait accompli 
depuis la liquidation de sa pension cive, 
que l'article 61 de la loi ne 48-1430 du 2 &} 
tembre 1948 prévoit que les pensions de # 
traite concédées sous le régime de la lui ds 
14 avril 1924 doivent faire l'objet d'une 14 
velle liquidation tenant compte des 11000 
tés de calcul prévues au titre II de ladie 
loi du 20 septembre 1%48; que ce 
prévoit à son article 46 la prise en comp# 
des services militaires et des bonifications 6 
campagne sans faire de distinction ent 
ceux accomplis avant la mise à Ja retraite 
après cette mise à la retraite; et lui dem:0® 
si, dans ces cunditions, le retraité en 1° 
tion peut solliciter une nouvelle liquidil® 
tenant compte, avec effet du janvier 
des années de mobilisation postérieures à ? 
mise à la retraite, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9734. — 4er avril 199. — M. Pierre 
expose à M. te ministre de d'industrie €! 
commerce qu'en application des articles 
de la loi du 16 octobre 4919, une redew". 
est réservée aux collectivités, en {onchol 


nie 
étiie 
| | fonc! 
pour 
| 
| Aujou 
rieur: 
métr 
d'iutr 
qu 
| 
cier 
N | ment 
| 
9736. 
OU 
Der (E 
na 
eelte 
ftions 
avril 
| trtains 
| lui dem 
9737. 
demande 
st les d 
| nota 
|  septer 
soit Une 
Bant, la 
À 
somme nt 
| Doc. 
REC 
| À 
| ot de l'un 
| 
Ments 
pillage 
| vent h 
tle 7 1: 
étant Jon! 
la 
me 
| | 
| 
| … 
ben et de 
LE LU 
| | 
| | 
| 
| l'arrêté 
| | fèctère 
| 8 
et 
Comptab 
part, 
e l'Union 
| 16 ju 
| 
| des 


sait 
‘activité 
pas por 
civile 
x 
civies 
20 sep 
, de 
\ 
ne n0ù 
le ladite 
titre 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU {+ AVRIL 


de kñowatts-heure produits les 
allations tydra-électriques s dans 
jerartement des Basses-Alpes; que celte 
.vance proportionnelle a été fixée par une 
ministérielle en date du 46 octobre 


+ ont à fait différentes de ce 
die 


ii de l'évokition de la situation écono- 
mue depuis 1923, Paugmentation des res- 
qui s’ensuivrait pour le département 
être consacrée à venir en aide aux 
os partteultèrement déshéritées. 
INTERIEUR 
avril 1949, — M. Louis-Paul 


joulat demande à M, le ministre de l'inté- 

ur: 4 s’il est admis que les fonctionnaires 
meropolitains, servant dans les départements 
dure mer, bénéficient régulièrement 
«2° proportionnés à la durée de leur séjour 
«ils peuvent dans la métropole; 

june mesure du même geure ne devrait 


e prévue pour les fonctionnaires des 


ps 

Dartements d'outre-mer, servant dans la 
meropole; 80 dans l’affirmative, à quelles 
enditons ils pourraient prétendre à bénéfi- 


r d'un voyage gratuit dans leur départe- 
ment d'origine, 


9736. avril 1949, — M. Marius Cartier 
« + : M. le ministre de l'intérieur que plus 


de © clecteurs de la commune de Moutier-en- 
Der Haute-Marne} (palefreniers des haras 
peionaux ct leur famille) sont absents de 
œæte commume à presque toutes les consul- 


tions électorales. Rappelant que la loi du 
L avril 1M6 accorde le vote par procuration à 
æriains citoyens éloignés par leur service, il 
Mi demande s'il est possible que cette loi soit 


write à eette catégorie de citoyens. 
JUSTICE 
avril 1949, — M, Henri Galiet 


émane à M, te ministre de la justice si, mal- 
ré les dispositions de la loi du 21 février 4926, 
« notaires sont auforisés par la loi du 
septembre 4948 article 3, bien que cette loi 
sit une loi de budget, à utiliser, dès mainte- 
la photocopie pour l'expédition des 
acces de leur ministère et, dans l’affirmative, 
emment les photecepies doiveñt être authen- 


ae 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
933, — {er avril 1M9. — M, Edouard Moisan 
tbe À M. le ministre de la reconstruction 
si de l'urbanisme que des sinistrés nantais, 
OixS par ordre la suite des bombarde- 
Menis efriens de la ville, ont été victimes 


pendant leur absence et ne peu- 
vent b'néficier des avantages prévus à l'ar- 
ie T slinéa 2, de la loi du 28 octobre 146, 


tin! Jinné qu'ancun texte réglementaire ne 
se le épartement de la Loire-Inférieure; et 
Mi s'il compte prendre bientôt qun 
mettant fin à cette injustire flagrante. 


{er avril — M. Raymond Mon- 
À M. le ministre de la reconstrue- 
lon et de l'urbanisme qu'il est stipulé dans 
loi du 46 198, relative aux sociétés 
Woxrctres de reconstruction (art. e 
k de la reconstruction et de l’urba- 
Line (it déterminer, parmi les dispositions 
shatuts-types des Unions de sociétés 
de reconstruction (approuvées 
Qu 9 mars 1949), celles ayant un 
obligatoire. Au cas où l'article 3 
‘atuts figurersit parmi les articles 
elloircs, H demande s’il y aurait lieu de 

tire que FUmion passe la totalité des 
155 el centralise toutes les opérations 
où seuleïnhent une partie, 
JL, Dar ailleurs, & faire remarquer qus, 
11e nart, l'article 3 des statuts-types indique 
“iunion à peur objet de passer les mar- 
et que, d'autre part, l'article #3 de la 
16 juin 498 stipulait que les sociétés 
peuvent se grohper en vue de 
rues marhés. 


7] 


9740, — 1 avril 1959 — M, dules Thiriet 
de la reconstruction 


s en 
coopératives ou associations syndica de 
reécons t utiliser Les économies 
réalisées dans la reconstruction de leurs im- 
meubles détruits à des améliorations lorsque 
t le coût de reconstruction est inférieur‘ au 
montant de l'indemnité de dommages de 
guerre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9741, — 1er avril 1919. — M. Edouard Moisan 
expose à M. le ministre du travail et de la 
. SéCurité sociale que les retraités de la com- 
| pagnie des tramways de Nantes, soumis à un 
régime spécial en vertu de l'article 61, 7, 
du décret du 8 juin 1946, subissent une rete- 
nue de 3 p. 100, en application de l’article 72 
de l'ordonnance du 19 octobre 195, au titre 
des cotisations d'assurance-maladie, alors que, 
pour le même risque, d’autres retraités ne 
subissent re retenue de -0,7% p. 400; et 
lui demande les raïisons de ce pourcentage 
élevé, étant donné que l’article 42 de la loi 
n° 48-1306 du 23 août 4948 a fixé à 2 p. 100 
le maximum des cotisations mises à la © e 


des travailleurs salariés âgés de plus 
ans. 
— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITEFS 


DEFENSE NATIONALE 


8639, — M. Louis Marin rappeie à M. le mi- 
nistre de la détense nationale <a question 
ne ‘1 du 27 juillet 1948, à laquelle ne Dd 
pas complètement la réponse parue au Jouwr- 
nal ofliciel du 2 décembre 1948 (p. 8082); et 
Ini demande: 4° s'il a maintenu en vigueur 
la cireulaire ne 935/CAB/MIL/GUE/O/DISC 
du 22 juin 1946; 2e quand et par qui ont été 
éventuellement abrogées les dispositions du 
statut des officiers (loi du 19 mal 4831) d’après 
Vofficier est propriétaire de son 
ge e, laquelle propriété entraîne notamment 

droit au port de l'uniforme, que l'officier 
appartienne ou non aux cadres actifs. (Ques- 
tion du 18 janvier 194.) 


Réponse. — 19 Les dismosilions de la circu- 
laire n° 9135/CAB/MIL/GUE/0/DISC du juin 
#%6 viennent d’être rapportées; 2° Les dispe- 
sitions de la loi du 49 mai 1894, aux termes 
desquelles lofficier est propriétaire de son 
grade, n’ont jamais été ahrogées, mais celles- 
ci ne lui confèrent nullement le droit de re- 
vêtir l'uniforme, dans n'importe quelle posi- 
tion statutaire, ni dans n'importe quelles <tr- 
constances, 


9358. — M, André Barihèlémy demande à 
M. le ministre de la défense nationale à quelle 
date ii pense permeître à la -viile de Dôêle 
(Jura) d'occuper les locaux de la caserne Ber- 
nard qui lui ont été cédés il y a plus de trois 
ans, qui demeurent en grande partie vides 
alors que cette localité souffre d'une très que 
crise du logement, (Question du à mars 1%49;) 


Réponse. — La caserne Bernard 
en toute propriété à l'Etat. Elle doit ètre re- 
mise aux domaines, pour que la ville de Dôle 
puisse en faire l'achat. Or, la remise aux do- 
\maines des bâtiments désaflèctés de la ca- 
| serne Bernard, ne pourra s'effectuer, que lors- 
| que la situation d'ensemble des casernes Ber- 
| nard et Brack, de Dôle, sera régKe. La €ea- 
| ærne de Brack, en éflet, affectée À 
| est en partie occupée par des families étram 
dres à l'armée, qui doivent trouver place 

ans les hebitations à bon marché. La ques- 
tion a été exposée au service de contrôle des 
opérations immobilières. Ls, remise aux do- 
matnes de la caserne Bernard ne pourra inter- 
venir qu'après décision de ce service, 


9399, — M, Augustin Laurent dermaide à 
M. le ministre de l'industrie et du commeros 
le montant des retraites dont bénéficie ac lwel- 
lement le personnel d’Electricité de Frame; 
gardiens de bureau, agents du cadre principal, 

nts sortis des grandes écoles, personnel su- 
ieur, inspection générale et dire: teurs. 
(Question du 4 mars 1949.) 

Réponse. — Le décret du 2% juin M6 
tant statut national du personne} des indus- 
tries électriques et gazières explicite dans son 
annexe ne les modalités de détermination 
des prestations pensions, dont sont appelés à 
bénéficier les agents soumis audit statut. M 
est précisé, en particulier, le mode de dé 
compte du temps de service dans lequel les 
services militaires interviennent en 
ment des services civils; certaines rnajors- 
tions sont prévues pour les services accompiis 
dans les emplois classés « actifs » Qu « séden- 
taires ». Il est également précisé que les pen- 
sions sont calculées à raison de 2 p. 20 par 
année de services civils ou militaires du se- 
laire ou traitement annuel correspondant, 

ur chaque intéressé, à l'échelle ou à l’éche- 
on auxquels il était aflecté au moment de 
sa mise en inactivilé, Certains écrétements 
sont cependant prévus pour les pension: 4unt 
le montant dépasserait un certain niveau. Il 
est également prévu des majorations pour 
agents ayani élevé au moins trois enf 
jusqu'à l’âge de seize ans. Le salaire ou t 
tement des agents étant égal au produit 
salaire de base de lidustrie électrique 
gazière par la majoration résidentielle apr 
cable au Heu de travail et par le coefflcier 
hiérarchique de l'agent, l: montant de pen- 
sion est donné par la formule suivante (sauf 
correction résuitant des bonitications de ser 
vices, majorations pour enfants, écrétements, 
SxMxCxi3xNx2 p. 106 dans laqgueile: 
S — salaire de base, M = majoration rsiden. 
tielle, = coeflieient hiérarchique, = 
bre d’annuités de service (minioum de 15 an 
nuilés pour avoir droit à pension). Les coefff- 
cients hiérarchiques des azents, précisés dans 
l'annexe ne 2 du statut national, sont fonction 
d’une part, de l'importance du poste cu 
et, d'autre part, l'ancienneté de l'agent. 
La commission supérieure nationale du per 
sonne? a répar!i les fonctions ou postes dans 


les vingt échelles prévues dans la grl'e du 
statut national, cetie répartition a fait l'objet 
des circulaires Pers. 87 et 88. C'est ain:i que 


le classement des gardiens de bureñu 
révu à la paire d'échelles 3/4, l'échell 
tant une échelle de choix. Il n'existe p 
dans l'organisation d'Flertricité de France 
d’ « agents du cadre principal » auxque!s tail 
allusion M. Auguste est possible 
d'indiquer simplement que le classement des 
agents des cadres se répartit entre les échel- 
les 15, 16 et 17, les échelles 18 et 19 étant 
réservées au personnel supérieur Gccupart des 
postes de-commandement, Par alleurs, il 


n'existe pas non plus de classement pwvu 
pour les agents sortis des grandes écoles: les 
agents sont classés à Electricité de France 


non d’après leurs diplômes, mais d'après 


fonctions qu'ils occupent. Toutefois, est 
prévu des classements de début, pour l'ad- 
mission au stage des jeunes ingénieurs :0-tant 
des écoles, ces classements allant des “chel- 
les 12 à 15 suivant les écoles. Enfin. ! pec- 
teurs généraux et les directeurs sont rs de 


la classification préeltée, atnst que le prévoit 
l’artirle 36 du statut national. En ce ga 
<erne lancienneté, l’articla 12 dun statut 
tional fixe les coefficients majorateurs 
lon à échelon, le passage d’un é4ch-'on à 
l'échelon immédiatement supérieur 11 
que échelle s'eflectuant de plein 
les trois ans de présence. En autre, éche- 
lons au choix peuvent être accondée à partir 
d'une année de présence senlement dans 
l'échelon. I s'ensuit que la répartition des 
agents dans les échelons de chaque échelle 
peut être très divers: pour une méme ancien- 


irmit 


neté. Il convient également de noter que les 
agents actuellement en fonction à 
da France he se trouvent pas tous pis és à 
l'échelon eorrespandant à lancienne telle 
que définie à l’article 12 du statut mal; 
cetta règle de l'article 42 ne jouera que pour 

nis nouvellement recrutés, le: agents 
en service lors de la nationalisation avant été 
affectés d’un échelon eorrespondant À 


portance de leur salaire au fer 
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2020 
JUSTICE 
9313. — M. Jacques Fonlupt de- 
mande à M, le ministre de la just les ren- 


seignements statistiques suivants sur le fonc- 
tionnement des cours de justice et des cham- 
bres civiques: 1° nombre total des dossiers 
dont ont été saisis les parquets près ces juri- 
dictions; 2e affaires classées sans suite avant 
instruction; 3° atfaires classées après inslruc- 
tion; 4° dessaisissements; 5° informations 
renvoyées en cours de justice; 6° affaires ren- 
voyées en chambre civique; 7° affaires dont 
les chambres civiques ont été saisies direc- 
tement sur requête des comités départemen- 
taux de la libéraion; 8° condamnations pro- 
noncées par les cours de justice: peine de 
mort, travaux forcés à perpétuité, travaux 
forcés à temps, réclusion, emprisonnement 
me distinguant entre les condamnations con- 
radictoires et les condamnations par contu- 
race), indignité nationale; 9 nombre des dé- 
cisions de relaxe rendues par les cours de 
justice; 10° condamnations à la dégradation 
nationale prononcées par les chambres civi- 
he (condamnations contradictoires et con- 
damnations par contumace); 11°. décisions 
prononçant le relèvement de l'indignité na- 
tionale; 129 décisions de relaxe rendues par 
les chambres civiques, (Question du 2 février 
4949.) 

Réponse. — 11 est répondu directement à 
M. l'onlupt-Esperaber. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8295, — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un fermier exploite un petit domaine agri 
cole; qu'à ce titre, il est inscrit à la caisse 
d'allocations familiales agricoles dont il per 
çoit les allocations; lui signale que cetle 
caisse entend déduire des prestations dont il 
s'agit le montant du salaire unique que l'in- 
téressé touche de l'administration en sa qua- 
lité de facteur des postes, télégraphes et télé- 
phones pendant trois heures et demie par 
jour, et lui demande si celte situation est 
régulière, (Question du 10 décembre 1948.) 

Réponse. — Un seul organisme débiteur 
doit servir l'ensemble des prestations fami- 
liales auxquelles prétend avoir droit le fac- 
teur exerçant, en dehors de ses heures de 
travail, la profession d'exploitant agricole. Les 
prorenens seront versées par l'Etat dès l'ins- 
ant que cet agent reçoit de l'administration 
un traitement au moins égal au traitement 
minhnum d’un fonctionnaire; fl percevra 
alors les allocations familiales gt celles de s&- 
laire unique, Dans le cas contraire, seule l'ac- 
tivité agricole sera considérée et 11 percevra 
les preslations famillales de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles. I semble 
ol aurait intérêt à signaler au contrô- 
leur départemental des lois sociales en agri- 
culture, le cas particulier qui a occasionné 
celle question écrile, en lui fournissant tous 
les renseignements nécessaires pour déter- 
miner la situation exacte de l'intéressé. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9053. — Mile Renée Prevert «xpose À M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'en date du 22 mars 1%46 
son département ministériel décida d’acconder 
pour la retraite des cheminots le bénéfice du 
tomps de mobilisation à tous les anciens 
combattants de la guerre 19144M8, quelle 
qu'ait été la date de leur entrée en fonction ; 
et lui demande si cette décision s'applique 
au personnel des réseaux secondaires, des 
réseaux d'intérêt local et tramways, et dans 
la négative, si elle peut être étendue à ce 
personnel, (Question du 8 février 1949.) 

Réponse. — La décision du 22 mars 1946 
susmentionnée ne concerne que le personnel 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais. Elle n'est pas applicable aux agents 
des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
voies ferrées d'intérêt local et de tramways. 
L'état de la trésorerie de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des personnels de ces 
réseaux ne permet d'ailleurs pas d'étendre 
icluellement la décision dont 1 s'agit aux tri- 
hulaires de cetle 
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Mme Madeleine Braun. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


2 séance du vendredi 1° avrii 1949. 


SCRUTIN (N° 1528) 


Sur la demande de disjonction de l'article 4 
du budget de l'éducation nationale présentée 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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